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Séance du Vendredi 24 Août 1951. 
Premier amandement de M, Antonini, au nom de la commission 
SOMMAIRE des affaires financières: M, le pm fent de la commission saisie 
pour uvis. 
— lrocès-verbal (p, 716 
1. Procès-verbal (p, 716 Retrait. 
2. — Démission de M. Blachellte, conseiller de l'Union française Premier ainendement de M. Cazelles el les membres du groupe 
p. 116), socialiste S, F, 1, O.: MM, Cazelles, le président de la commission, 
3. — Jépôt d'un rapport (p. 716). Ecretiud, 
bas : sé < / _(" Ad } Ji 
4, — \CTIVOI pour a VIS [LA 116), 
se L < ; [ « Deuxième amendement de M \Zc!le AIM roll Bot ’ ft, 
5. — Proposition de modification à la composilion d'une commis le nrésident de ln nimi . « L Ginllsé 
ion (p. 716), le } lent de la DTLEE 
6. Discussion d'urgence de ia proposition de M, Racine Mademba Rejet. 
président de Fintercommission chargée de Féluce du régime doma | : ne 42 à , : 
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nial et de la propriété foncière et des membres de lintéercom- 1 des affa fnanti M t de | , 
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hi sion, tendant à inviler le Gouvernement à déposer pour avis : rat , 
: à ? ce ; STE Suisie pour avis, le président de la commission, Egretaud, Darlan. 
devant l'Assemblée de l'Union française un projet de loi conver- | LA. ’ 
nant le régime foncier Gans l'Union française (n° 176, année 1451) Vote par division. 
I Premier paragraphe: M, le président de la ann 1 
M. Madermba, prési jent et rapporteur de l'inter ‘oimmission char- Adoption. 
“le du régime domanijal et de Ja propricté foncièr( 
PE , “2 Paragraphes 2 €et 5. 
| ssion générae: MM Egrelaud, Sopno Priso, Le Brun Kéïis, 
le président de l'intercommission, Bour. Discussion commune: MM. Cazelies, le président de la come 
Passige à la discussion de la proposition. mission. 
Sur l'ensemble: MM. Joussetin, Boussenot, Egreiaud, Adoplion successive des paragraphes 2 el 3 
\loption de la proposition. Adoption de l'ensemble de l'amendement. 
7. — Suite de la discussion de la Cemande d'avis transmise par \nendement de MM. Darlan, Ahmed Kotoko et les membres du 
M, le président du conseil des ministres sur le projet de décret groupe du R, D. A.: retrait. 
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Cquatoriale française une caisse de soutien Cu colon (n°9 266, 9325, t 
ünnée 1050, et 13, 191 et 199, année 1951) (p, 720). Adoption, 
Art, 2 Quatrième amendement de M. Cazelles et les membres du groupe 
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amendement de M. Lhuillier et les mernbres du groupe d'action 
1 1 


CCONHOIUE [M OC ju MM lt port lent da à Corn 10. 


Sixième fn ciment de M. Cazelles et les membres du groupe 
£ S. F. 1. O0.: MM, Cazelles, le président dé la commission. 

\d hi 

epiiène amendement de MM. Cazelle Rosenfeld et les mem- 
bre lu gré  soÛia 6 S, F, 1 O0,: MM. Cazelles, le président 
CRE huni-sion, lé président de la commission saisie POUT avis, 
Lau 

\ | 


lrenuère partie de l'amendement: rejet, 
Nouvel amendement de M. vazelles et les membres du groupe 


PF. 1. O0.: MM. Cazel e président de la commission, 
lejel 
Peuxième partie de l'amendement: MM, Laurin, le président de 
la nini 
À 
Huutiéme amendement de MM, Cazelles, Rosenfeki el les mem 
| lu grouy ds. FE, L'O:: MN... Cou , lé président di 
eù cts) o!i 
\tii M. Da ] INT au £ Ï R. D A 
MM Daran, le président d à Cotuimission, Egretaud 
\dopl 
(AIT TT enderment de M. An!o au a de Ja comanis- 
£ion dr Maires financières: MM. le président de la commission 
i pour avi Montrat, le président, 1 président de Ja com 
fissioit, CLaze Lau 
Rriet 
Nouvièine amendement de MM, Cazolles, Rosenfeld et les mem- 
bres du grou] ovialiste F, 1, O.: MM. Cazeile-, le président de 
dà oi iv ] ha ll, 
KRetlrail 
M. LB 
Sur l’ensemble de l'article 3: MA Laurin, RosenfeN. 
Adeplion d ücle à 
1! l ) 
\mendement de M. Antonin, au nom de la commission des 
ï Il ores, ibstituant à article à de la commission: 


MM. le président de la commission saisie pour avis, le président 
de ‘a vopum ssien 

Adoplion, 

Adoption successive des articles 6 et 7. 

Sur l’ensemble: MM. Egrelaud, Cazelles, Darlan, Boussenot € 
président de Ja commission saisie pour avis, Schleiter. 


Ado] lion le l'enst mble de l'avis sur le projet de déc ret. 


. Modification de la composilion d'une commission P. 796). 
t0. Depot a titi propos ton p. 70 " 
11. Réolement de l'ordre du jou P. 74) 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La scance est ouverte à quinze heures quinze.) 


+ pe 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La sance est ouverte. 

Le procés-verbal de la séance du jeudi 23 août a été affiché. 
li n'y à pas d'observation ?. 
Le procès-verbal est adopté, 





= 2 — 


DEMISSION DE M. BLACHETTE, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges BlacLette la lettre 

SUINANLE : - N 
l'ai le 23 août 1951. 
Mon cher président, 

« Elu député et validé ces joursci, j'ai lhonrour de 
remettre ma démission de membre de l'Assemblée de FUnion 
francaise. 

« Je n'ai pas besoin de vous redire le regret que j'éprouv en 
quittant cette Assemblée où j'avais trouvé des anntiés Si norme 
breuses et où, Vous-méime, Vous n'avez accueillit avec une cor« 
diale bienveillance, 

Je sais que sous votre présidence, elle jouera un rôle impor- 
pour les destins de l'Union francaise et l'avenir de notre 


ant 
palr C'est le souhait que vous me permettrez de formuler 


« À l'Assemblée nationale, je ne cesserai, dans la mesure do 
nes moyens, de vovs ipporter le concours qui pourrail vous 
paraitre utile. 
Je vous prie, mon cher président, de vouloir bien trouver 
ici l'expression de imon sincère attachement, 
« Signé: G. BLACHETTE, » 
Acte est donné de cette démission. 


IL en sera donné vis à M. le président du conseil des 


ma 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. Jai recu de M, Racine Madermdba un rapport 
fait au nom de l'intercomimission chargée de l'étude du régime 
domanial &t de Ja propriété foncière, sur la proposition (n° 176, 
awnée 1954) de M. Racine Madeimba et des membres de linter- 
commission, tendant à inviter le Gouvernement à déposer pour 
avis devant l'Assemblée de l'Union française un projet de Joi 


concernant le régime foncier dans l'Union francaise, 


Le rapport a été imprimé sous le m° 208 et distribué. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la législation, de Ja jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales demande que Jui 
soit renvoyée pour avis Ja proposition (n° 187, année 1951) de 
MM. Corval, Max André, Boisdon, Boussenot, Gentet, La (Gras 
vière, Laurent-Eynac, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, 
Michalet, Nguven Huy Lai, Roulleaux-Dugage, Ourot Souvanna- 
vong invitant le Gouvernement à soumettre à l'avis de lAsseme 
blée de l'Union française deux projets de loi tendant à organiser 
la décentralisation et la déconcentration admin'stratives des 
territoires français d'Afrique noire, dont la commission de poli 
tique générale est saisie au fond. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement le renvoi pour avi 
est ordonné, 


M, qe 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modititas 
Lion à la composition d'une commission, 


Le groupe socialiste S, F, FL 0. propose M, Marguerilte pour 
remplacer M. Savary à la commission d'instruction, 


. Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature, 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un déla 
minimum d'une heure. 
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ASSEMUBLEE DE L'UNION 


FRANCAISE 





EX 
UNION FRANÇAISE; REGIME FONCIER 


Discussion d'urgence d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discusion d'ur- 
geuce de la proposition de M. Racine Maidemba, président de 
d'interco.nmission chargée de l'étude du régime domanial et de 
la propriété foncière et des membres de liotercommisson, tee- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer pour avis, devant 
‘J'A-sermblée de l'Union française, un projet de loi concernant le 
régime foncier dans l'Union francaise (n°9 176, aunée 191 


La parole est à M. le président et rapporteur de l'intercom- 
Jnii--i li, 


M. Racine Mademba, président et ra pporleur de linlercom- 
anission chargée de d'étude du régime domantal et de la pro- 
priélé foncière. Mes chers collégnes, je eus tout de suite à 
déclarer, afin d'éviter toute équivoque, que nous ne voulons 
pas anorder au fond la question de là refogte du régime doma- 
nial dans les territoires d'outre-mer, Noire proposition doit 
être plutôt considérée comme une ineeure de procédure ten- 
dant à inviter le Gouvernement à nous faire parvenir le plus 
rapidement possible le rapport, élahit, sous la présidence du 
ministre M, Coin, par l'intéercommission ministérielle, en vue 
étudier toutes questions se rapportant à la réforme du régime 
domanial dans les terriloires d'outre-mer, Ce rapport nous 
est absolument indispensable pour commencer notre travail 
L'iuotercommission, à l'unanimité, a décidé, avant d'engager 
ses études, d'attendre que le rapport gouvernemental Fur soit 
trausinis pour avis afin d'avoir une base de discussion et de 
travail. 

Nous vous demandons, par conséquent, de bien  vontoir 
adopter la proposition que nous Vous soumettons et dont M. le 
president vous donnera lecture, 

« Considérant lextrème hmportance et 
régime foncier dans l'Union française, 


la complexité du 


« Considérant que le régime des terres est une des bases 
essentielles de l'organisation sociale des différentes régions, 


« Considérant que cette question conditionne pour une grande 
art à la fois le développement économique des territoires et 
le dispositions à prendre pour assurer là conservation des 
sols, 


« Considérant que l’intercommission ministérielle chargée de 
l'étude du régime foncier à terminé ses travaux depuis plu- 
sieurs mois déjà. 


« L'Assemblée de l'Union francaise demande au Gouverne 
ment de déposer pour avis le projet de loi maintes fois 
annoncé, » (Applaudissements à qauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole dans Ja 
discussion générale ?.., 

M. Egretaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Egretaud. 

M. Egretaud. Mesdames, Ime-<ieurs, les membres du groupe 
comtauniste sont de l'avis de M. le rapporteur, à savoir que le 
probleme du régime foncier dans les territoires d'outre-mer est 
d'une extrême importance et d'une certaine complexité, 

Nous pensons aussi que « Je régime des terres est une des 
Bases essentielles de l'organisation sociale des différentes 
réxious », et que celle question condilionne, pour une grande 
part, le développement économique des terriloires et les dis- 
Positions à prendre pour assurer Ja conservation des sols. 


I est souhaitable, pensons-nous également, que le Gouver- 
nement dépose rapidement son projet de loi; nous ne faisons 
das d'opposition à l'adoption d'une teile proposition, pas plus 
que nous n'en avons fait à la demande d'urgence déposée à 
son sujet. Toutefois, je tenais, au nom de mon groupe, à 
apporter quelques précisions en ce qui concerne notre position 
sur ce problème. 

Contrairement à l'avis de l'intercommission, l'Assemblée de 
J'Union française aurait pu déja, à notre avis, se saisir au fond 
de ce problème crucial sans attendre le dépôt du texte gouver- 
memental, puisque de ombreux projets lui ont déjà été soumis 
pour avis, et en particulier celui qu'ont déposé à l'Assemblée 
hälionaie nos camarades Jacques Duelos et André Marty. Nous 
avons donc tous les moyens, sur la base de ces textes, d'enga- 
















114) l i i J « ç 
attend | i ie! ul i 
] Il Î i \e nb { 
RFO l 1} { paul \ l l 1 
{! { 1 } 

Nous à ) | p l | \ Û r 
retard | { { ! it ju {ll ' 1 
propos «dl let) {ii | Ù | | , 
d'ailieu LA | s { ii i ii \ hiive 
i decti le i-til | la 
ul Liuti di il 

Le problème d ù pro té de la terre est, {l tri 
inaportant E il ' e abord 1 it} {S 
rappeler Ut ijil ent ice li til i 
ment urgent d'un ! problen La iée ill st mani 
lestement insuffisante, pou pas dire p ) (L 
que enticrement sur un texte tres Limité, un ll | lu 
2S Inars 1890, qui ne faisait, en sonne, que fegaliser des expro- 
prialions Sommaires. Depuis cette date, le systeme fonctionnant 
daus les territoires d'outre-mer. plus part idcrement « \fri 
que noire, permet d'accorder des concessione quasi-gra tu 


ment sans que les premiers Lä-dire les popula- 


iitéressés. c'e 


; D v Î 
ions d'outre-mer, puissent Vraiment défendre avec es gairan- 
lies nécessaires Jeurs intérêt 

Cetle législation permet d'accorder de telle rio elon 


le bon vouloir de l'adlnnnistration loniale 
M. Soppo Priso. Mir ji 
M. Egretaud. Mére pas, en effet. 

M. Soppo Priso. Me permettez-Vous de vous intert Hupre ? 
M. Egretaud. lc: 


volontier 


M. le président. La parole est à M. Sopno Priso avec l'autori- 
sation de l'orateur. | 


M. Soppo Priso. Derniérerment, à propos d'uge d 


| ls 


\ ] Î fi i INUr 
see pal Ulieé societe qui voulait exploitei lie Coticesslu lores- 
lière au Cameroun, le conseil d'Etat a été consulté et l'assem- 
blée représentative du Cameroun à su, par l'intermédiaire de la 


tepreésentation locale, que la consultation des assemblées locales 


m'est que facultative en imalicre de permis d'exploïtation., Cela 
veut dire que l'administration locaie on ie Gouvernement peu- 
vent donner, sans consulter les i- embiées locales, toutes ss 
concessions qu'ils désirent. Or, l'assemblée Jocale du Came- 


roun, au cours de sa derniére session, à refusé d'exami toute 


demande de perinis exploitation ou de conce is foresticres 
parce que nous estimons que si ladministration ne nous con- 
suite qu'à Gitrée facultatif, cette consultations n'a pa le valeur. 


M. Darlan. Tr6< Lbicn! 


M. Egretaud. Cet en cifel un « empli frappant de larbi- 


e qui peut régner en HIDIDENE, Si e eu lent pour 
{ 1 12 nl 
révler de Leis probli mes aux textes en Vvigueu 
En ce qui concerne le nncessions, qu'ell soient d'ordre 
agricole où d'ordre forestier, nou ivons déja eu l'occasion de 
débponcer tous les abus tuixquels ell peuvt ht donner | 1. Je 
voudrais simplement rappeler à ce sujet un texte susceptible, 
je crois, de faire rédéchir l'ensemble de nos coll 
I s'agit d’une cireutlaire, du 27 avril 1937, ém nt du gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale française fuianeome, 
qui reconnait, et je cite textuellement 
Par l'octroi incon-tlért Le tiré 1011 léefinitivé harticutui 
liérement dans des régio favorisées, Fautorisation adminis 


trative risque de 
Sibilité de donner itisfaction aux besoins foncier d'une pop 
lation indigene accrue en nombre. Et il continue d'estime 


: frouver, à li 


que si l'aliénation de ces terre n'est pa des maintenant 
epiouree de serietrse garanties, nous illo: tion trouve] Lans 
Ur avenir plus OÙ Inoins rapproché et ce texte dite 
de 1997 « devant des abu et de difficulté dont lavuitorité 
administrative sera seule responsable parce qu'elk ira pas 

su les Prévenir, » 
Nous pouvons dire maintenant que ce n'est pa eulement 
ible d'une telle situa- 


l'autorité administrative qui est responsal 

lion, mais le pouvoir exécutif et également le pouvoir légis'atif, 
d'où Fimportance pour FAssemblée de l'Union francaise et le 
Parlement de se prononcer d'urgence sur des textes défi 

et conmlets. 


Que pouvons-nous dire des concessions minières sans entrer 
dans le détail ? 
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Si. dans le cadre de la distinction juridique entre le sol et le 


sous-sol, les permis iminiers de recherches et d'exploitation 
mentravent pas, en principe, les possibilités d'habitat, de 
ceuillette, de coupe, de culture et d'élevage, des populations 
au tone par ailleurs, les activités minières tradition- 
neiles di Africains sont préservées, du moins formellement, 
l'état de fait actuel permet cependant d'inadmissibles pressions 


pour obtenir une main-d'œuvre à bon marché, utilisable sur 
place. Et nous pouvons dire que ces concessions constituent, 
ciles aussi, une atteinte à des droits que nous considérons, 
droits des Africains sur leur 


Jitoli Corne imprescriplibles : le: | Ë 

et tal; elle nt pour résultat d'appauvrir Jeur patrimoine 
‘ eut profil de societies capitalistes d'origine inétropolitane, 
ct i-(11rt 1 prob di l'innperiailisine, 

1: ! ul forestitres, de leur côté, portant sur des 

| onsidérab} nt Join de répondre à une exploita- 
Lion effective et rationnelle des forêts, Leur octroi n'impose pas, 
hl ur, le dep rt de iitochtones vivant sur les territoires 
concédes, Au contraire, le besoin de main-d'œuvre — dont les 
p tions locales constituent Ja plus importante fraction — 
Î IL villas il rs erriloires concedés, ce qui 
donne lieu à une quantité de brimades les plus diverses: 
d'abord, 1 toute les de pressions pour faire travail- 
| es population r les chantiers et pratiques plus ou moins 
dd lu travail forcé; ensuite, atteintes multiples aux 
( hs 4 \ des populations locales par lendomimagement 
ou! lq | la destructi des culliu et des peuplements 

de cueillette, C'est ainsi, par exemple, qu'un grand 
ler de l'Afrique équatoriale française dénonçait, en 1949, 
le ‘ dont nt victimes 1es populations de la 
forct « \ uubé, au Moren-Congôû: destruction de plante 
VIA ( palruat es (l cocoteraies, de bananeraies, 
d'arbres fruitic divers, ete, Et, de plus, prenant prétexte de la 
I lé pre rver L'Afri ju du rIsque de déboisement dû à 
l'exploitalion des conc s et au défrichement pour les 
{ ures africaines, nous savons que ladministration à procedc 
] voie de « classement pour interdire l'exploitation 
Q 11:11 0NISt élendut de foret ux Africains. 

Elles sont ainsi interdites à toute activite des Africains, on 
interdit d'édilier des cases, d'e ilrepri ndre des cultures, on 
interdit la ceuillette, l'extraction du vin de palme, la coupe de 
de trones pour les pirogues, et mème le droit de passage et de 


M. Montrat. Qui, c'est exact! 
M. Egretaud. Cette pratique du « classement 


seulement aux régions forestières, mais à de vastes 


la savane elle-méme., 


s'étend non 
régions de 


Eh bien! nous pensons qu'il faut absolument lier toutes ces 
questions les unes aux autres, de méme que nous devons lier 
au probléme des concessions, au problème du classement celui 
de l’expropriation pour cause d'utilité publique. Tout cela cons- 
titue les éléments de ce grand problème de la terre, de sa 
jouissance et de sa propriété, sur lequel nous voulons voir Île 
Gouvernerment se prononcer, 

Car l'exproprialion, comment est-elle organisée par les 
textes ? En gros, on peut dire que, d'apres les textes en vigueur, 
le tribunal qui prononce l'expropriation et en fixe l'indemnité, 
ne fait, pour l'essentiel, qu'entériner la déclaration d'uthte 
publique prononcée par arrété du Gouvernement, et aux termes 
de ce décret, le gouverneur qui régle cette exproprialion peui 
l'étendre . tout inmeuble, et Je cite les termes du décret. 


« Lorsque l’expropriation en est jugée nécessaire dans l'inté- 

le l'hygiène ou de l'esthétique, ou pour mieux atteindre le 
but de l'utilité publique envisagé, ou encore, lorsque l'exé- 
culion des travaux doit procurer à ces immeubles une augmen- 
lation de valeur dépassant 20 p. 100... », Avec une telle défi- 
nilon, on peut se demander ce qui pourrait échapper à 
l'arbitraire administratif qui apparaît, en ia matière, pratique- 
ment illimité. 

A ce sujet, dans son numéro du 23 novembre 19%, un 
journal de Côte d'ivoire, Le Démocrate, traduisait une situation 
qui semble être la règle à peu près constante en territoire 
alriCain. 

« L'Africain qu'on a conquis, s'il a son village sur les hau- 
teurs, est relégué dans les zones marécageuses. Pour Abidjan, 
le cas s'est présenté: Anoumabo, Cocody, installés sur le pla- 
leau, furent évacués, Des zones spéciales furent octrovées: 
Adjaime, avec ses nombreuses et profondes rigoles, l'ile de 
Petit-Bassam, marécageuse et malsaine, devait aussi voir surgir 


1 
Jes premières cases du quartier de Treichville. 


Les années passent, le coianialisme constrüit un port, la 
nporlance, il faut prévoir, faire de la’ place 


Vi prend uc 





aux nombreux colons qui s’annoncent: le colonialisme trouve 
que le coin qu'il a cédé aux Africains dans l'ile malsaine prés 
sente des avantages certains pour l'espace vital, et, par ung 
tactique qui lui est propre, crée une zone industrielle, puis 
des logements, et les colons s'installent ». 

Et le cas d’Abidjan s'est reproduit, sons une forme encore 
plus grave pour de nombreuses cités africaines €t, en particu- 
ler, pour Conakry. 

Il faut done élaborer des principes afin d'en finir avee l'arbi. 
traire qui s'applique dans ces trois domaines, et nous pouvons 
très rapidement nous mettre d'accord sur ces principes car 
ils sont simples. Je me bornerai ici à les exposer. 

Il faut d'abord distinguer le domaine publie, Et le domaine 
public ce sont les biens qui, soit par leur nature, soit par 
suite de la destinalion, reçue de l'autorité, servent à l'usage, 
à la jouissance ou à la protection de tous: les rivages de la 
mer, les cours d'eau, les sources, les étangs, les lagunes, les 
canaux, les digues, les voies de communication, les lignes 
électriques, etc., ainsi que les biens du domaine privé à 
usage public: bâtiments administratifs, établissements d'en- 
seignement public, hôpitaux, établissements sanitaires. Ces 
biens doivent devenir la propriété du territoire ou des collec- 
tivités publiques, et être gérés par les assemblées territoriales 
ou locales devenues vraiment représentatives de la population, 
notaminent par l'institution du collège unique. 

Quant aux terres non immatriculées au nom d’un partis 
culier, c'est-à-dire l'immense majorité du territoire africain, 
nous pensons qu'elles doivent être reconnues par Ja loi comme 
étant la propriété des collectivités africaines qui, conformé- 
ment à Ja coutume, gèrent et disposent de l'ensemble des 
terres, sol et sous-sol, sur lesquelles s'exerce tradilionnelle- 
ment leur pouvoir, Le rôle es assemblées territoriales, dang 
ce domaine, devra done se limiter à véritier la liste des collec 
tivités exerçant souverainement le droit de propriété dans 
leur territoire, à enregistrer la délimitation entre ces collec- 
tivités des zones territoriales de leur ressort et, éventuellement, 
à arbitrer les litiges pouvant survenir entre deux ou plusieurs 
collectivités quant à l'attribution de tel ou tel terrain, 

Actuellement, conformément à la coutume, les collectivités 
africaines délèguent, tant à titre temporaire qu'à titre défi- 
nitif, tout ou partie de leur droit de jouissance ou de possession 
aux sous-tribus, villages, familles et individus qui dépendent 
d'elles, Dans le cadre de lévolution générale des besoins et 
des idées, se constitue peu à peu en Afrique noire une propriété 
individuelle du soi dans des formes voisines de la propriété 
foncière en France, et la législation que nous souhaitons se 
doit de respecter les coutumes africaines sans gèner leur évo- 
lution possible, C'est pourquoi nous demandons que l'immatri- 
culation des terres puisse être faite soit au nom des collec- 
tivités africaines, soit au nom des individus. 

Voici quelques principes essentiels. 

Pourquoi avons-nous tant attendu pour les étudier ensemble, 
pour dire notre sentiment et pour faire nous-méimes une pro- 
position précise au Gouvernement et au Parlement ? 


Nous pensons qu'il n'est pas encore trop tard pour que nous 
nous saisissions, quels que soient les obstacles qui seraient 
opposés à notre volonté, d'un tel problème, et, par la même 
occasion — mais nous pensons que ce n'est pas la chose 
essentielle — nous nous rallierons à la propositiôn de l'inter- 
COMINISSION. 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Monsieur le président, je voudrais poser une 
question à M. je rapporteur, Aulant que je m'en souvienne, 
quand l’année derriere nous avons créé l'intercommi sion il 
a été bien entendu que cette intercommission devait sou- 
mettre à l'Asseinh'ée un texte qui, après adoption serait trans- 
mis à l'Assemblée nationale, Et c'est ce que nous avons dit 
quand nous sommes allés dans nos différents territoires. Or, 
je m'étonne qu'aujourd'hui nous invitions le Gouvernement 
à nous sourmeitre un texte. À quoi donc auront servi les tra- 
vaux de l'interconmmission constituée par notre Assemblée ? 
La question domaniale de la nature des sols’ est, et c’est je 
crois l'avis général, la pierre d'achoppement de la politique 
française dans les terriloires d'outre-mer. C'est une question 
très importante qui mérite une étude très, très détaillée et 
poussée, Chaque fois que dans les terriloires d'outre-mer des 
problèmes politiques se posent nous savons que les questions 
de sol sont à la base. 

Je m'étonne donc que l’Assemblée de l'Union française qui 
est tout indiquée pour étudier ces problèmes les laisse à l’Ag 
semblée nationale, 
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pas un Cadre abstrait mais qu'elle soit modeïlée sur les réalités 
africaines, Il faut qu'elle ne soit pas peusée dans notre esprit 
de code civil, avec notre manie européenne de l'appropriation Je volerai cette proposition tmuis, en tant que mer le 
individueile, mais en se rappelant que pour les Africains la ccile Assemblée, j'ignore entiéi de : 


sion d'aujourd'hui. 





Notion d2 propriété est essentiellement et naturellement col- commission désignée par elle. ousme disiez que cette inter. 
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Or, j'estime que celte jutercommission devait soumettre à L'Assemblée de l'Union française ne peut donc pas s'attendre 
l'Assemblée un rapport qui devait conclure au projet qui nous à étre saisie du texte directement nt peut-être très prochais 
est soumis, C’est Imon point de vue, nérment, 


M. le president de l'intercommission. Je vais vous répondre 
n quelques mots, Si vous n'aviez pas été absent de Versailles 
Ga Si vous aviez Suivi nos débats au Journal offu iel, vous seriez 
moins étonné de la lenteur de lintercommission, Nombre de 
os ( lès ues nous demandaient en efret, souvent : qu'atten lez- 
vous ? Un jour, à cette tribune, j'ai déclaré que si Ja comamis- 
sion était en sommeil ce n'était que ponr peu de temps et 
düns l'attente du projet gouvernemental, Je regrelte, mon cher 
collesue, que vous n'avez pas SUIVI les débats de cette Ascem- 


bi 


M. Alfred Bour. Voulez-vous me permettre, mon cher col- 
légue, de rappeler que cette question à été à plusieurs reprises 


ÉsoqJuee di valit cette Assembite, et que, pour diverses raisons, 


et notamment, à un cerlain moment, en l'absence de plusieurs 
de nos collègues autochtones particulièrement intéressés à la 
question, 11 avait été décidé de surseoir; si j'interviens, c'est 


qu'à ce moment, j'étais le président provisoire de cette inter- 
commission, en ättendont que vous fu<<siez vous-même désigné 
comme président définiuf,. 

C'est à la demande de tous nos collègues, de la droite à l’ex- 
trèéme gauche, que, à ce moment, c'est-à-dire il y a dix-huit 
mois, l'intercommission a suspendu ses travaux, Ensuite, 
conne vous le dites fort bien, est intervenu le désir de voir 
le projet ministériel nous être soumis pour avis, 


Ce projet ministériel, nous l’attendions de mois en mois, et 
5e me rappelle fort bien qu'il v a sept où huit mois, on nous 
l'annoncail comme jininent sous quelques semaines; nous 
l'attendons toujours! L'intercommission à fait ce qu'elle devait 
faire, elle n'a rien à se reprocher, et je crois qu'il faut que 
l'Assemblée ep pienne conscicu'e, 


M. le président de l'intercommission. Je vous remercie, mon 
cher collègue, de cette mise au point, et je conclus en deman- 
dant que cette proposibon soit purement el simplement votée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


La discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de la 


7 Le emblée. consultée décide de passer (l la discussion de 
la proposuion. 

M. le président. Je donne lecture de Ja proposition: 

« Considérant l'extrême importance et Ja complexité du 
regime foncier dans l'Union française, 

« Considérant que le régime des terres est une des bases 
essentielles de l'organisation sociale des différentes régions, 

« Considérant que celte question conditionne pour une 
grande part à la fois le développement économique des terri- 
toires et les dispositions à prendre pour assurer Ja conservation 
ues Sois, 

« Considérant que l’intercommission ministérielle chargée de 
l'étude du régime foncier à terminé ses travaux depuis plu- 
sieurs mois déjà. 

« L'Assemblée de l'Union française demande au Gouverne- 
ment de déposer pour avis le projet de loi maintes fois 
annonce ». 

Je vais mettre aux voix Ja proposition. 

La parole est à M. Jousselin, pour expliquer son vote. 


M. Jousselin. Je voterai certainement la proposition. Toutefois, 
si elle signifie que la commission attendra ee le Gouvernement 
dépose le projet de loi que nous Jui demandons, j'en suis navré. 
Nous risquons, en effet, d'attendre un certain temps. 

A une question que je posais par écrit le 5 juillel dernier, 
le ministre de la France d'outre-mer répondait, en effet, le 
20 juillet: 

u 14° La commission chargée de la préparation du projet de 
loi sur le régime foncier des territoires africains relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, instituée par arrêté du 
21 décembre 1949, a terminé ses travaux. 

« 2° Le projet de loi étudié par la commission sera incessam- 
ment soumis à l'examen du conseil d'Etat et du conseil des 
ministres. JL sera ensuite transmis au secrétariat général du 
Gouvernement, pour être déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, » 





M. le président. La parole est à M. Poussenot, 


M. Georges Boussenot. Le sroupe du rassemblement des gite 
ches républicaines votera avee plaisir et grand empressement 
la proposition qui nous est soumise, et d'autant plus volontiers 
que ce groupe s’est associé à l'effort fourni par la commission 
interministérielle : il avait déposé, lui aussi, une proposilion 
demandant une revision profonde du régime foncier des terri- 
toires d'outre-mer. 

J'exprime, au nom de mes collègues, un simple vœu: celui 
de nous saisir des conclusions des travaux de cette commission, 
Nous savons qu'elle à travaillé acüvement pendant long.emps, 
uvec conscience et objectivité: nous serions donc très désireux 
d'avoir en main le rapport qu'elle à dû certainement établir sur 
celle question d'une mportance capi'ale pour les populations 
d'outre-mer. 


M. le président. Il vous sera donné satisfaction; le rapport, 
venant d'être déposé, sera distribué dès son hapression, 


La parole est à M. Egrelaud pour une explication de vote, 


M. Egretaud. C'est également parce que la proposition telle 
qu'elle est rédigée ne fait aucune obligation à l’Assemblée 
d'attendre le dépôt de ce texte par le Gouvernement que nous 
nous rallierons à ses termes en exprimant les mêmes souhaits! 
que, grâce à notre inlercommission, l'Assemblée de l'Union 
francaise puisse, dans les plus brefs délais, se prononcer et 
conclure pour donner son propre avis sur Ja question, 


M. le président. Je mels aux voix la proposition. 
La proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité, 


ex. jee 


AFRIQUE EQUATCORIALE FRANÇAISE. — CAÏSSE DE SOUTIEN 
DU COTCN 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discuse 
sion de la demande d'avis, transmise par M, le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
du décret du 2 octobre 1946 instituant en Afrique équatoriale 
francaise une caisse de soutien du coton (n°* 266, 323, année 
1950, et 13, 191 et 199, année 1951). 

Je rappelle que, dans sa séance d'hier, l'Assemblée a adopté 
les deux premiers articles du projet de décret, 

Pour raison de clarté, la commission suggère de diviser 
texte de son article 3 en deux parties, qui prendront les 
n°s 3 et 4, correspondant respectivement aux articles 3 et 4 du 
projet de décret. (Assenliment.) 


[Article 3.] 

M. le président. Je donne d'abord lecture de l'article à, 

« Art. 3. — L'article 3 du décret du 2 octobre 1946 est annulé 
et remplacé par Particle suivant: 

« Art. 3. — Les fonds du la caisse de soutien sont gérés par 
un comité dont la composition est fixée par l’article 4 ci-dessous, 

« JL doit être constitué un fonds de réserve, qui pourra être 
placé à court terme, sur décision du comité, mais seulement 
en bons du Trésor ou en effets émis par l'Etat ou la fédération 
ou garantis par eux. 

« La totalité des fonds en réserve ne devra pas dépasser un 
plafond fixé au double du montant de la moyenne de la valeur 
d'achat à la produc‘ion des trois dernières campagnes, telle 
qu'elle ressortira des comptes arrêtés au 90 juin de l'année 
en cours. 

« La somme mise vn réserve chaque année devra êlre au 
moins égale à la moitié des ressources effectives de lannéo 
écoulée, suivant bilan arrêté au 30 juin, à concurrence du 
plafond ci-dessus défini. 

« Les disponibiilés de la caisse, après application des press 
eripiions ci-dessus concernant le fonds de réserve, ser’ nt affec- 
ces par Je comité de geslion, exclusivement au soutien de Ja 
production coionnière, conformément aux dispositions ci-apresi 
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« 11 sera contribué d'abord aux dépenses de l'E R. C. T., à 
concurrence de la part de l'Afrique équatoriale française, dans 
Je financement de cet organisme. 

« 11 sera ensuite procédé à la ventilation du reliquat éven- 
tuel des disponibilités, entre les modalités de soutien ci-dessous 
dimitativement énumérées: 

« Versements en numéraire aux producteurs, notamment 
sous forme de primes à la production et au rendement, 


« Distribution gratuite aux producteurs de moyens de pro- 
duetion à utilisation directe, individuele ou collective. 


« Subventions aux coopératives de production cotonnière, ou 
aux associations de producteurs de coton, en vue notamment 
de favoriser la réalisation de projets pour l'amélioration des 
conditions locales de travail et d'existence des producteurs. 

« En cas de baisse des prix de vente du coton fibre imposant 
le recours aux fonds de réserve, le comité décidera des déblo- 
cages nécessaires pour assurer le soutien du prix d'achat aux 
roducteurs. Ces déblocages <eront calculés en vue d'un échc- 
tomnement suffisant en fonction de la conjoncture, pour assurer 
le maintien de la production, Des demandes de subvention 
pourront ètre présentées au Gouvernement général, en tant que 
de besoin. » 

Sur cet article, M. Egretaud et les membres du groupe com- 
wuniste présentent un amendement ainsi conçu: 


« Substituer au texte de l'article, le texte suivant: 
L'article 3 du déeret du 2 octobre 1946 est annulé et rem- 
placé par l'article suivant: 
« Art. 3. — Les fonds de la société de soutien du coton sont 
destinés à atténuer les conséquences des fluctuations des cours 
imoadjiaux sur Ja rémunération des producteurs. 


« La totalité des fonds de réserve ne pourra dépasser un pla- 
fond fixé au montant de la moyenne de la vaieur d'achat à 
la production des trois dernières campagnes. 


« Ce plafond sera maintenu chaque année par le moyen 
suivant : 


« Au début de chaque campagne, le prix d'achat à la pro- 
duetion sera fixé sur la base des cours de l'année précédente, 
mais cormpte tenu soit du déficit à combh'er, soit de l'excédent 
a résorber dans les ressources de Ja caisse, » 


La paroie est à M. Egretaud pour défendre son amendement, 


M. Egretaud. !a première partie de mon amendement se 
rapporte au texte de l'article 35 du déeret tel qu'il nous est 
proposé par la commission. Cet article 3 concerne le moyen 
de constituer je fonds de réserve de ja eaisse. 


Nous faisons sur ce point une première objection‘à la propo- 
sition de la commission en ce qui concerne le fait que la 
définition de la destination des fonds n’est pas reprise. Certes, 
l'Assemblée en adoptant un premier amendement que nous 
avions nous-mêmes proposé Sur l'article 1%, a déjà précisé 
les buts de la caisse dans des termes généraux. Lorsqu'on 
aborde le problème des fonds eux-mêmes, nous pensons qu'il 
est nécessaire de dire à quoi ils servirent, d’une maitre 
précise. C'est alors que nous avons repris la formule employée 
précédemment et que la commission à abandonnée, par laquelle 
débute le texte de notre article 3: « Les fonds de la caisse de 
soutien du coton sont destinés à atténuer les conséquences 
des fluctuations des cours mondiaux sur la rémunération des 
producteurs », Toutefois, si cette formule figurait —- mes sou- 
vonirs ne sont pas très exacts — déjà dans le texte que nous 

s adopté hier, nous n'insisterions pas particulièrement 
pour la conserver. 


La suite du texte se rapporte à la notion du plafond, £'est- 
a-dite du maximum qui doit exister en tant que fonds dispo- 
inbles dans cette caisse, La commission nous propose que ce 
plafond soit tixé au double de la valeur d'une récolte, nous 
estimons que c'est excessif parce que nous proposons par ja 
suile les moyens d'alimenter la caisse d'une manière cüns- 
tante, Si l'on trouve la méthode permettant de maintenir le 
plafond en question, méthode suffisamment souple consistant 
soit à trouver les fonds pour combler un déficit dans la caisse, 
soit au contraire permettant de résorber un excédent en le 
ristournant aux producteurs, il ne nous parait pas nécessaire 
alors, de constituer une réserve considérabls équivalant au 
prix de deux récoltes. IL s’agit de maintenir les prix qui, 
certes, peuvent être l'objet de fluctuations inmportantes, mais 
qui ne peuvent tout de même pas varier, d'une année à 
l'autre, du simple au double, au triple où au quadruple, si 
l'on se base sur l'expérience acquise. En fixant le plafond au 














double du montant d'une récolte, n tend à ONSCTVEr UR 
statu quo vis-à-vis duquel le mécontement est général et legte 
time, puisqu'il consiste à entretenir une caisse plethorique 
en face de ressources insuftisantes pour les producteurs, 

Le deuxième élément de notre amendement se rapporie 
à la méthode que Je viens l'évoquer. Comment peut 1 IlülIte 
tenir ce plafond ? 

Le moyen le plus simple consiste à intervenir au moment 
de la fixation du prix d'achat, 


Certes, cette compensation pour Île nducteur se fera ave 
un an de retard, mais elle se fera! 

I est inacceptable de prévoir des ristournes en espires 
extrèémement difficies à faire parvenir aux jnléressés, mots 
des techniciens dévoués, avec l'aide du comité de gestion, 
représentant les producteurs, pourront arriver à des cc - 


sions précises et utiliser «des prévisions valables pour fixer 
un prix d'achat, compte tenu du prix de la récolte précédente, 
des prévisions de récolte et du détieit ou de l'excédent de 14 
caisse. Ainsi,.on pourra fixer un prix d'achat susceptible de 
correction d'une année à l'autre de manière à faire disparaitre 
soit l'excédent, soit le déficit de la caisse. 


Fixer le principe sans entrer dans des détails frop techni 
[t 


ques, telle est la solution Ja plus simple et la plus efticace, 
Ce principe peut être ainsi défini: « au début de chaque 
campagne, le prix d'achat à la production sera fixé sur a 
base des cours de l'année précédente, mais compt L 


soit du déticit à comibler, soit de l'excédent à résorber duns 


les ressources de la caisse les modalités de détail propus 
sées par la commission éfant laissées de té, 

Par contre, il serait bon de prévoir dans cet article es 
modalités prop'es au déblocage en cas de cris prolongée pour 
éviler d'importantes baisses de prix, Nous nous railions pour 
celte raison au dernier paragraphe de Particle 5 proposé par Ja 


COINISSION : 


« En cas de haisce des prix de vente d 


| u coton-fibre imposant 
le recours au fonds de réserve, le comit écidera di lblo 
cages nécessaires pour assurer le soutien du prix d'ach 
au producteur, Ces déblocages seront ealculés en vue d'un 
échelonnement suffisant, en fonction de la « nijonclure pour 
assurer le maintien de la production et des demandes de suhvene 
tions pourront être présentées au Gouvernement général en 
tant que de besoin. » 

Telle est l'économie de notre amendement, Il a surtouf 
l'intérêt, tout en simplifiant le probléme, de tenir un comots 
plus exact des besoins de Ja caisse et des modalités de it} 
utilisation, que ne le faisait le texte de la cormmi 

M. Cazelles. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Cazelles, 

M. Cazeïles, Mes cl collegu i j bien +omni lars 
celte discussion assez difficile à à: à \ie!i t 3 
M. Egretaud s'appliqu X qu premiers LATAaS h - 
ücle 3 du texte de la Ils \ uia S ion 

Etant donné la position de l'Assembhl dut Î ° 
adopté hier, les deux buts que la caisse de sout t avoir 
sont fixés. {Protestations à l'extrême Jauche. 

Je n'y peux rien, monsieur Egretaud, l'Assemblée \ ainsi 
décidé, 

M. Egretaud. C'e:l que nous avons dit; hier, vous avez fuit 
un faux! 

M. Cazelles, Premier but: garantir les producten re leg 


fluctuations des prix du coton à la vente, Deuxième but: déves 
lopper et favoriser la culture du coton. 


M. Egretaud. € était une conséquence du premier but! 

M. Cazelles. Pour faciliter la discussion, mon che lèôoue, 18 
vous demande d'observer à mon égard la même patience que 
INOi-Inème en ce qui vous concerne. Nous y gagnerons du terms 
pour l’Assemblée et pour l'ensemble de nos collègu 


le premier paragraphe où il est dit: « les fonds de la caisce de 
] f ! 


Si nous adoplions l'amendement de M. Egretaud, notamment 
“ . Ps ? 
soutien du coton sont destinés à atténu 3 


; Î s CONSCŒUCETHCES 
fluctuations des cours mondiaux pour la rémunération des 10e 
ducteurs... », nous reviendrons indirectement sur le vote émis 
hier concernant l'article 1%. Telle est la raison pour laque! 3 


m'oppose à cet amendement. 


Le deuxième paragraphe de l'amendement de M. Ezsret l 
envisage le principe de fond en ce qui necrne TI ! jui 
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j | phes 3 61 4 du texte de la commission des 
affaires économiques, J'ai assisté à Ja dernière réunion de cell 
con n. À l'unanimité elle a adopté des positions sur ces 
1 nts et nous en d lterons à travers d'autres amendements 
puisque l'auteur de celui-ci n'assistait pas à la seance de la 
Cotninl nn. Dan viditions, je demande à l'Assemblée de 
re roll cment el 11} lement l'amendement de M. Esre- 
1 

M. le président. La parole est à M, le président et rapporteur 
de } QEVRE 111, 

e 

M. Aubert, pure dent r1 rapporteui de la commission des 

affarres économiques, Je Gens à faire tout d'abord remarquer 


à ComnissiIon économique, avait 
Ja ficullé de Jui présenter, où du moins d'y exposer ses amen- 


dements, Bren au con re, il les à fait connaître seulement 
hier en les déposant en séance publi que. Ceci étant, au nom 
d2 la OI: 1, je demande à \ssomblée de repousser 
l'amendement de M. Egretaud pour Je motif suivant: cel amen- 
dément n'est que la traduction, en texte réglementaire, des idée 
tx | la RE l préjudi elle que J'Ac emblée a 
Jepoussee hiiet rés-tnid 

M. Egretaud. Je demande la parole pour une explicalion de 
Vol: 


M, le président. La purole est à M. Egretaud pour une expli- 


Callon dt 

M. pd rares L'intervention de M Cazelles me permet de pré- 
l que l'amendement en question a un autre mérite, celui de 
s'en tenir à un seul et non pas à deux buts, en ce qui concerne 
li le la de sontien 

Un seul but: soutien des prix d'achat et interdiction à cette 
el | rvir en auru facon pour des dépenses d'équi- 
pement, C lépenses, en effet, doivent être supportées d'abord 
par Le budget, c'est-à-dire les finances publiques, par l'in!termé- 
dia lu FE. 1 DE. $S. et ensuite par les sociétés cotonnières. 
Lor-que la comm in prévoit, dans un paragraphe spécial, que 
la « dribuera d'abord aux dépenses du FT R. C. T.. à 
concurrence de Ja part de l'Afrique équatoriale française dans 
le financement de cel organisme, nous en revenons à une dua- 
lité dans lutilisalion de la casse, dualité que nous avons 


De bonne foi, lorsque l'Assemblée ad plait l'amendement addi- 


Connel de M. Cazelles à notre propre amendement, j'ai pensé 
qu Jan l'esprit de elle-ci et dans celui de M, { izelles, il 
s'agissait de préciser la conséquence d'un but unique de la 
l t non p le Jui assigner un second objectif, M. Cazelles 
a ! : Juianéime: « nous aussi, nous voulons que cette caisse 
soit strictement Timilée À son rôle normal et naturel et ne 
FOrVe 4 nliellement qu'à soutenir les cours à Fachat, » Telle 
gembhlait être pensée, On pouvait done admettre que si elle 
servait à ce,n elle servirait aussi ri ment, par voie de 
conséquence, À soutenir Ja production. J'ai personnellement fait 
observer, à ce sujet, qu'il ne nait pas dire: « et... », mais 
« atin de Ù 

L'Assemblée à adopté mon point de vue mais aujourd'hui, 
on remet en cause celle question cruciale d'une eaisse qui ne 
jouerait pas son véritable role d'organe régulateur des Prix, 
Mais d'organisme pouvant financer l'équipement. 


C'est la raison pour laquelle nous restons fidèles à ee prin- 
cipe essentiel: mon amendement prévoit non seulement un pla- 
fond, qui n'est pas excessif, mais interdit aussi à celte caisse 
foute lépen e relalive à l'équipement des installations coton- 


M. Laurin, 11 ne s'agit pas d'équipement d'installations coton- 


avres. 
M. Egretaud. Jndirectement, il s'agit hien de cela. 


M. le président. Vessieurs, il s'agit, en fait, d'une discussion 
portant sur un amendement. D'après ie règlement, seuls peu- 
Vent intervenir: l'auteur de l'amendement, un orateur 
« contre », la commission, les représentants du haut conseil 
el ries gouvernements intéressés, 


M. Antonini, président el rapporteur de la commission des 
ufjarres financières, Saisie pour avis. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. Laurin. Moi aussi, monsieur le président, 


M. le président, Je vous donnerai Ja parole, mais je rappelle 
a l'Assemblée que quatorze amendements ont été déposés sur 
les articies 3 et 4. Si vous entendez conduire à bonne fin ce 





débat, dans des délais normaux, il faut se satisfaire, lorsque 
telle ou telle opinion à déjà été exprimée, de celle expression 
de Ja pensée, Satis la rééditer à différentes repri es, (Applau- 
dissements au centre.) 


La parole est à M. Antonini pour expliquer son vote. 


M. le président de la commission saisie pour avis. l'our ohcir 
à votre recommandation, mousieur le président, Je renonce à 
la parole sur cet amendement, me réservant de développer mon 

reumentation lors de Ta discussion de mon amendement n° !{&, 
qui reprend sensiblement les mêmes termes que cenx du texte 
de M. Egretaud. 


M. le président. Je vous cn remercie, 
p 


M. Cazelles. Je demande la parole pour ex] pli quer mon vole 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je m'excuse d'ètre obligé de 
recülier ce que disuit M. Egretaud, tout en expliquant mon vole, 
non pas en me référant à ma mémoire, car elle risque d'être 
défail ante, muis au compte rendu analvlique de Ja séance 
d'hier. M. Er elaud se rendra bien comple que les deux notions 
définissant les buts de Ja caisse de soutien du coton ont été 
| \ssembl e. 


Je Jis, en m'exeusant de faire perdre quelques minules à 


l'Assemblée. pate 24 : 


« M, Egretaud. Dans ces Conditions je voterai contre cette pré. 
tendue disposition additionnelle qui est absolument en contra- 
diction avec le début du texte. En effet ce sont deux choses 
différentes que de soutenir le prix à la production, c'est-à-dire 
de défendre les intérêts des producteurs et de stimuler Ja pro- 
duction, » 


Il continue sur ce hème et conclut: « Nous voterons done 
contre le texte de M. Cazelles », Et j'ajoute: « Mon amende- 
ment introduit une idée différente non contradictoire ». Je Jis 
ensuite: « L'amendement de M. Cazelles, mis aux voix, est 
adopté 

En conséquence, hier, l'Assemblée à Dhien adopté, à 
4 les deux notions du texte dont nou hiseutors 


M. le président. La parole est à M. Laurin pour une explica- 
tion de vote. 


M. Laurin. Mes chers collègues, l'intervention du groupe come 
muniste est très curieuse mais ne m'étonne pas, car, ou bien 
on veut faire du coton en Afrique où bien on ne veut pas en 
faire. Les communistes ont intérêt, à mon avis, à ce que l'on 
n'en fasse pas; c'est la raison pour laquelle ils ne veulent pas 
que « le mécanisme » arrive en Afrique, car qui dit mécanisme 
dit science, recherche et découverte. 

Monsieur Egretaud, je ne suis pas du tout d'accord avec vous 
ct j'ai déposé, aujourd'hui, une question écrite qui tendra à 
vous le prouver. En effet, l'administration française existe; elle 
représente le Gouvernement de la République et elle a le devoir 
et la mission essentielle de faire que les populations qui Ja 
composent, vivent, Pour vivre, il faut travailler, même en 
Union soviétique, je dirai même plus qu'ailleurs, même en 
Afrique. Il se trouve qu'au Tehad et en Oulangui le coton 
pousse, On pourait discuter très longtemps sur un certain 
nombre de méthodes qui furent employées et que, pour ma 
part, je n'approuve pas entièrement, mais actuellement nous 
disposons de moyens modernes qui font que, à la suite de cer- 
taines sélections, les graines arrivent à donner à Ja plante de 
colon beaucoup plus d'intensité, de rayonnement et de possi- 
bilités au point de vue vente. 


M. Darlan. Vous parlez de choses que vous ne connaissez pas! 


M. Laurin, Tout à l'heure. monsieur Darlan, vous pourrez 
parier en expliquant votre vote, mais vous éprouverez quelques 
difficultés à me contredire, 


M. Darlan. Je le ferai. 


M. Laurin, Il faut savoir si l’on veul faire du bon coton ont 
du mauvais coton, non pas dans l'intérèt des sociétés euton- 
nières, Inals dans l'intérèt des producteurs, des « paysans » 


comme vous disiez hier, Vous avez d'ailleurs, avec un rare 
enthousiasme, dit qu'il y avait plusieurs centaines de mil- 
lions de paysans, ce qui est nettement exagéré car il n'y en à 
à peu près qu'un million, au Tchad et en Oubangui, qui tra- 
vaillent le coton, au très grand maximum, Ces cultivateurs 
essayent de vivre du coton et le seul moyen de leur permettre 
de travailler moins en produisant plus, un coton de meilleure 
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qualité, et de permettre à des organismes — dont on peu! dis- 
cuter la composition présente et l'efficacité mais non le prin- 
cipe — de les y aider. On doit pouvoir, avec l'argent qui 


appartient aux producteurs — je suis tout à fait d'accord avec 
vous sur ce point —, faire le nécessaire pour leur donner le 
moyen de travailler moins en gagnant plus, en subventionnant 


par exemple des organismes compétents, 


M. Egretaud. C'est le F. I. D. FE. S. qui duit subventionner ces 
orpall-ines. 


M. Laurin. Je ne suis pas de votre avis. 


M. le président. Messieurs, il s'agit d'explications de vote et 
vous H'avez pas à y introduire des dialogues 

Mon-ieur Laurin, vous avez encore une minute pour ierminer 
votre explication. 


M. Laurin. Dans la mesure où l'on aidera précisément ces 
organismes, Fon femplira, à mon sens, là mission qui uous est 
dévolue. Les citoyens de la métropole ne pourront pas éternel- 
lement payer des impôts pour des infrastructures outre-mer et 
il est normal que les producteurs qui gagnent de l'argent parti- 
cipent à cet effort. Telles sont les raisons pour lesquelles je 
im'oppose à votre amen lement. 


M. Racine Mademba. Je demande la parole pour explication 
de vole. 


M. le président, Là parole est à M. Racine Mademba. 


M. Racine Mademba, Monsieur le président, je voudrais sim- 
plement poser une question à mon collègue M, Laurin. 


H y à quelques jours, sur l'initiative de notre collègue 
M. Monnet, président de ja commission de l'agriculture, nous 
avons fait une étude extrèémement intéressante à quelques kilo- 
mètres de Versailles, Nous avons visité Finstitut de recherches 
agronomiques et nous avons vu, lx-bas, des choses mervell 
leuses: par la sélection, par exemple, on est arrivé à faire 
produire à une certaine catégorie de blé 97 quintaux à Fhec 
tare, Cet institut de recherches agronomiques est universel: 
lement connu; mais on y dépeuse des sommes considérables. 
D est visité par les ingénieurs agronomes et autres spécialistes 
qui viconent de toutes les parties du monde, 

Je pose à M. Laurin la question suivante: les fonds, dont cet 
institut à besoin pour fonctionner, proviennent4is des mat 
chards de blé ? 


M. Egretaud. Trè: bien! 


M. Racine Mademba., Qui alimente cetle caisce ? On vient 
encore d'augmenter le prix du blé, comme vous le savez, A-til 
été décidé, sur le nouveau prix, de prélever, par exemple, 
30 p. 100 au bénéfice de l'Ins'itut de recherches agronomiques ? 


M. Laurin, Oui, cela à été prévu, 


M. Racine Mademba. À l'heure actucile, si Je cuitivateur de 
ln Beauce ou de Ja Brie arrive à doubler ses rendements 
h'estce peut-être à Pinstitat de recherches agronomiques qu'il 


le: doit ? 
M. Laurin, Des pourcentages ont été prévus! 
M. Racine Mademba. [-{-66 tn prélèvement sur la production ? 
M. Laurin. Qui! Bien colendu! 
M. Racine Mademba. Je voudrais en avoir la preuve! 


M. Laurin., Je ne suis pas spé ialiste du b'é ; il m'est difficile 
de vous la fournir, 


M. Racine Mademba. Pour la question qui nous intéresse par 
lculhérement, J'ai de très bonne foi volé, hier, l'amendement 
de mon colègne M, Cazeïlles, parce que, dans ma pensée, il 
clut bien entendu que cette caisse devait servir à régulariser 
es prix à ja production, 


M. Egretaud. Vous avez la mêine opinion que moi! 


M. Racine Mademba. Mais oui, monsieur Egretaud, Je ne m'en 
cache pas! À mon seus, cette caisse devait établir un prix rému- 
néraleur assurant le minimum vital au cultivateur, Si le prix 
est en hausse, la difféstence doit être versée à la caisse; s'il est 
en baisse, Ja caisse doit accorder des subveations, Jamais, dans 
ma pensée, il n'a été question de détourner ces fonds au protit 
de tel ou te} organisme, Si, par exemple, on veut intensitier 
la culture du coton en Afrique, ce n'est pas seulement dans 
l'intérêt du producteur: c'est aussi dans l'intérêt de la métro. 
vole aui en importe, chique aunée, des milliæs et des milliers 
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M. le président. l'ersonne ne demaewde pus la ] 

Je met iux voix lat lement de M. Fetelaud. 


M. Egretaud., Je demande un scrutin pub'ie, monsieur le prés 
sident 


M. le président. Je -<ui- <a l'une dem le di rut nré- 
seutée pas M. Egretaud. 

Le serutin est ouvert, 

Les ’oles Soil re nerlis 


dépouillement, 


M. le président, \ le résul{at du dépouillement du rutin 


Nonubr LES NOIRS, js sosvsrééssesérccasos 135 
MNIOPEÉ  ADSOINEL sde sas ve 0 [De 
Pour l'adoption. esse 93 
COMIPE Toi covixs A ….. 102 


L'Assemblée de FUÜnion francaise n'a pas adopté 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Autoniui au nom de la commission des affaires financières, 
tendant à retnplac ‘r Le texte pi posé pouls l'article 35 du décret 


du 2 octobre TE pal le texte ll! ipres 

art. . Les fon 1: de la ile le soutien lu coton mit 
destinés à atféouer les conséquences des fluctuations des cours 
mondiaux sur la rémunération de producteurs 

ce A cet effet, il t constitué un fonds de réserve dans les 


es 
Conditions fHxceos pus l'article D. 


\ecessoirement Ja caisse de sontien peut participer À des 
dépenses relatives exclusivement à l'amélioration des conditions 


de la production colontière, conformément aux dispositions 
Ctaprés: 
Distribution gratuite de movens de production à utilisation 
bre te, inulividue’!e ill üllective : 
Sibveri! \ ! ! le nrod ! 1 
UFA" )1l At a ITIN Drouin )!1 )iti (11 ol 
IX associations de produeten ifr ins de coton ca vur de 
laVotiser ia Persan de projets pour l'amélioration di omdi- 
Lions locales de trivatl et de fa production: 
« li ù la product el igendement 
«a Firae tent dd dépenst li EE. À [ l Ù nee 
| ja part d l'Afr que équ turi (r il | finion mount 
de el opuilueltlé 
La parole est à \. Antonini pour sou r son amendement 
M. le président de la commission saisie pour avis. Mo: , 
TITRE je reUre Cet amendement pou 's Faälson HVantes: 
L'ameéndemenst déposé par la ninission des affaires fit 
ler l )=1 la paragraphe prem que les fond le 
! il B ti Il {) L desf i alleniu 
CONISCUUE li fluctuat i l 1! ur la 1 l 1 
des produ i 
Ce sont, à un mot prés, les termes de l'amendement de 
Mi i qui à été repou 
Je l 110)!-711 11t )ilire | r't Il io) iliiel li fit { l) ile 
l'Assemdhe du i Séi l'hie nous à donné tort à lun 
et à l'aut ; sur ce point, Je sul l'a ir avi M. Ey it 
pour décarer au wom de Ki commission des affaires financieres 
que ie but essentiel de fax caisse de soutien du coton devrait 
ire le imaintien des prix garantissant les producteurs africains 
contre les fluctuations mondiales, el non le soutien de la pro 


duction. Cel 0 | est ifla re le {x ivernement et [El incombe pi 
selon nous, à la caisse. Maüheureusement, nous n'avon pas 
Cté SuIVIS par la majorité de l'Assemblée et sommes obligés de 
nous incliner, Dans ces conditions, je retire Fl’amendement, au 
nom de la comimission des affaires financières. Aussi bien 
élions-nous d'atcord sur certaines dispositions présenté: ar 
la Ccominission des affaires économiques; une autre partie de 
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umendement sera donc reprise au cours de ia discussion 
ultérieure sur le texte de celle-ci. 

M. le prévident, L'amendement est retiré. 

J'ai recu un amendement présenté par M. Cazelles et les 
es liste S, F. L 0., relatif à l'article 3; 


ri 
1.1 


Lien iu grouf 
Dans le texte proposé pour l'article 3 lu décret du 2 octobre 
1946, après le 2 paragraphe, ajouter les mots suivants: 


« Le fonds de réserve servira à pallier les fluctuations des 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement, 

M. Cazelles. Mes chers collègues, au cours de la séance de 
commission qui s'est réunie tout à l'heure, j'ai indiqué, défen- 
‘ t mi nendtoment qu lervenait dans ce paragraphe le 
| ipe de la création ‘d'un fonds de réserve et qu'il y avait 
eu d'indiquer en même temps l'utilisation qui devait en étre 
faite, La commission, adoptant mon point de vue, a décidé de 

lenur Qu paragrap > que la premiere partie de Ja 

| e et d'ajouter m unenderment; le paragraphe 2 de lar- 
Ù } deviendrait donc: Il doit être constitué un fonds de 
Ce fonds de réserve rvira pallier les fluctuations 
‘ ( 1 coton graine » 

M. le président, Quel cs! vis de la commission ? 


mmission accepte 


M. le président de la commission. La « 
] derment. 

M. le président. Je vais raettre aux voix l'amendement de 
M. ( | 

M. Egretaud, Monsieur le président, je demande la parote 


pour expliquer mon vote, 


M. le président, La parole est à M. Egrelaud, 

M. Egretaud. le groupe communiste accepte cet amendernent 
qui Lui donne tisfachon quant à la partie du texte que nous 
étudions, Je ferai simplement observer à lAssemblée et à 
M. Cazelles, auteur de l'amendement, que si doit être maintenu 


le texte proposé par la commission, il sera en contradiction 
absolue avec cet amendement; en effet, celui-ci définit le fonds 
de réserve comme devant servir à pallier les fluctuations des 
prix du coton graine, Je vois dfficilement comment ce fonds 
pourra; par la suite, servir à contribuer aux dépenses de 
[ R. C. T. ou autres, ainsi qu'il appert aux termes d’un para- 
raphe suivant, 


"= 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. Ia parole est à M. Cazelles, 
M. Cazelles, M. Egretaud crée une confusion volontaire... 


M. Egretaud. C'est vous qui faites un tour de passe-passe, ce 
n'est pas moi! 


M. Cazelles. Si M. Egrelaud avait lu le texte de la commission 
des iffaires économiques, il aurait constaté que l'aide à l'IL R. 
 ° entre autres — n'incombe pas au fonds de réserve, 
inais est demandée aux aisponibilités de Ja eaisse, Ainsi pré- 
sentée, son information eût été objective et non pas tendan- 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Ca- 
Zelles, acceplé pur la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'ai recu, également sur l'article 3, un 
di uxième amendement de M. Cazell S, dilisl CONÇU: 

« Article 3. — Remplacer les 3° et 4° paragraphes du texte 
proposé pour l'article du décret du 2 octobre 1946, par le texte 


5 _ 4 TE 
Ci 1PSSOUS ; 


« La somme mise en réserve ne pourra être inférieure à 
40 p. NX 11 supérieure à 50 p. 100 du montant total des achats 
en colon graine calculés en production sur Ja moitié des trois 
récoltes antérieures et en valeur sur les prix pratiqués au cours 
de la dermière campagne. » 

La parole est à M, Cazelles pour soutenir son amendement, 


M. Cazelles. Mon amendement découle logiquement d'une 
construction normale de ce texte, 


En effet et c'est ce qui nons à opposé depuis le dtbut 
— selon M. Egrelaud, tous les fonds de la caisse de soutien 
doivent être affectés à la production; selon mai, il doit en être 


t 1 


fait deux parts, servant à deux 1ins distinctes, 





1° Un fonds de réserve, pour garantir le prix au producteur 
2° Le reliquat, affecté aux autres obligations de la caisse. 


M. Egretaud. Cette explication est plus claire que celle d'hier, 
monsieur Cazelles. 


M. Cazelles. Si vous vous étiez donné la peine, hier, de lire 
le texte et les amendements que j'ai dépoeés, vous en eussiez 
compris la construction logique. * 


M. Egretaud. Mais j'ai très bien compris! 


M. Cazelles, Re-ie maintenant à déterminer les sommes por« 
tées au fonds de réserve et à les limiter, <ar il ne éervirait à 
rien de dire que la caisse de soutien doit, d'une part, garantir 
les prix et, d'autre part, favoriser la production, si nous affec« 
lions toutes les disponibilités au fonds de réserve sans rien 
en conserver pour développer la production. I faut done défi- 
nir ce fonds de réserve, lui imposant un plafond suffisant pour 
garantir les prix aux producteurs en cas de fluctuations impor 
lantes dés cours. 

La méthode que préconise mon amendement assure la stabi- 
lité de ce fonds: elle se réfère, pour la production, à Ja 

nne d trois dernières années et, pour le volume des 


HO VE ] 
fonds mis en réserve, aux prix de la dernière campagne. 

M. seorges Boussenot. Fi si les prix se maintiennent au plus 
bas ? 


M. Cazelles. S'il ée produit des fluctuations de prix d’une 
année à l’autre, étant donné que nous avons la référence de 
p'oduelon sur fa moyenne de trois années, nous avons une 
IMOVCHHhe à peu pres constante dans la produ tion ; pal contre, 
nous nous référons, pour le prix,-à la dernière année; il ne 
peut donc y avoir de variation que sur une année, 

Par exemple, l’année dernière le prix du colon était à 
16 francs; d'après les calculs qui nous ont été communiqués, 
la méthode employée ferait ressortir, pour celle année, au 
fonds de réserve, quelque 600 millions. Etant donné Ja 
moyenne de production qui ne peut varier que de quelques 
milliers de tonnes... 


M. Laurin. Elle à singulièrement varié cette année! 


M. Cazeiles. nous arrivons à une movenne de 77.000 tonnes 
et nous pouvons, avee ce éyslème, garantir aux producteurs 
le nouveau prix qui sera, paraît-il, fixé à 25 francs. En effet, 
ces sommes, au fonds de réserve, permetlent de donner 
9,80 francs par kilo au producteur — 9,80 + 16 = 25,80 —« 
Done, celte année, malgré une varialion importante du prix — 
un peu plus de 9 francs — celui-ci sera garanti. 


Dane ces conditions, j'estime que le vote de cet amendement 
constitue une solution raisonnable en assurant des fonds de 
réserve suffisants pour garantir les prix. 


M. le président. La parole est à M. Boussenot, 


M. Georges Boussenot, Mes-ieurs, je volerai contre l'amen- 
dement de M, Cazelles parce que, contrairement à lavis de 
notre coliègue, il faut que nous établissions un plafond tros 
haut pour ètre toujours sûre de garantir aux producteurs les 
25 francs qui lui seront accordés au titre de la campagne pro- 
chaine. I ne peut pas Ctre question, en effet, de diminuer cettg 
rémunération, Or, si les prix du coton se maintiennent Fan 
rochain aux cours actuels, avec une production qui serait de 
‘ordre de 79.000 tonnes, il faudrait opérer, pour payer aux 
producteurs autochtones cette rémunération de 25 france au 
kilo de coton graine, une ponction de 750 millions, C’est la 
raison pour laquelle je me range complètement à l'avis de Ja 
commission tendant à maintenir un plafond particulièrement 
tievé pour les fonds de réserve. 


] 
} 
H 
| 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Messieurs, 
en ce qui me concerne, je volerai contre l'amendement de 
M. Cazelles puisqu'aussi bien nous en avons déposé un autre 
à ce sujet, Nous avons été les premiers à lancer l’idée d’un 
minimum, d’un « plancher » selon l'expression de M. Cazelles, 
ei en même temps d’un plafond du fonds de réserve. Mais, à 
la commission des affaires financières nous avons estimé que 
si le « plancher », le minimum doit être de l’ordre de 50 p. 100 
du montant moyen de trois années d’achat — et non pas de 
40 p. 109 comme le fixe M. Cazelles — par contre, le plafond 
doit être suffisant pour garantir un minimum de prix aux 
producteurs. 


M. Laurin. Très bien 1 





| 
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M. le président de la commission saisie pour avis. … 
pour autant, être pléthorique,. 

Si M. Cazelles veut bien suivre notre idée, i 
compte que däns notre amen lement, proposant d'élever Je 
motila it du pl fond à une annee moverilie d'achat, hou avoOlIIs 
en mème temps émis l'idée que, si un jour ce plafond at 

i ( | ’ 


œnait des sommes trop fortes, une parie des fond lex | 
disvonibles serait reversée directement, sous forme d'augmen- 


tation du prix d'achat, aux producteurs, Ainsi, M. Cazelles 
devrait pouvoir, enr se rangeant in noire, retirel n al 
dement, ou ne pas insister pour son adoplion, 


En effet, son souci dominant — maintien du prix, d'une part 
et amélioration de la production d'autre part — qui n'est d'a 
leurs qu'accessoire, serait salisfait par l'amendement que nou 
déposons nous-mêmes, élant donné que le plafond serait un 
peu supérieur, ne resterait pas iimproduecUif et, surtout, ne lést 
sait en rien les producteurs, puisque Ja moitié du maximum 


leur serait reversée directement sous forme d'augmentation du 


C'est dans ces condilions que je ne volerai pas lamend 
mueut de M. Cazelles et que je me réserve de demander ulérieu 
dernei { à l'Assemblée de volet celui que nous avot du pose. 


M. Egretaud. Je dermanide Ja parole pour expliquer mon vote 


M. le président. La parole est à M. Egrelaud. 


M. Egretaud. Nous volerons contre l'amendement | 
M. tazelies, non pas parce qu'il apporte une notion tellement 
1 
la 


différente de celle du texte de la commission, mais parce 
que nous Sommes conlre le priacipe retenu par la Cotmmi 

sion eCile-même et repris par M. Cazelles avec des modalité 
différentes — de constituer, tous les ans, une réserve obliga- 


toire qui correspondrait, en somme, d'après M .Cazelles, à Ja 
moitié de ce que percevraient Jes producteurs sur Jeur récolle. 

Que dit le texte ? « La somme mise en réserve ne pourra 
être inférieure à 40 p. 109, ni supérieure à 50 p, 100 du montant 
total des achats en coton graine, etc... » 


Par conséquent, c'est bien 50 p. 100 du montant fotal des 
{dl hauts, nt) P. ft) de ce qui d eté ve] Ô all produ Leur, que 
vous demandez pour constituer ce fonds de réserve, Vous 
demandez bien que, quelles que soient les fluctualions de la 
situation économique, quel que soit le changement des cours 
du coton, tous les ans, on verse à cetle caisse une certaine 
somme fixe, qui peut certes varier d’une année à l'autre, mai 
d'une importance constante par rapport à la rémunéralion des 
producteurs. Nous, nous n'admettons pas du tout cette facon 
de procéder, Nous disons qu'il se peut fort bien que, certaine 
années, lorsque les prix auront monté en cours de campagne, 
une réserve supérieure à la réserve normale de la caisse soit 
consotuée, mais il n’est absolument pas nécessaire, pour cela, 
de retire une somme particulière en réserve au détriment des 
ploaucteurs, A notre avis, pendant plusieurs années, le pla- 
fond pourrait se maintenir de Jui-même par le jeu de la con- 
joncture économique, et il n'y aurait aucune obligation de 
constituer une réserve ces annces-là, 

Vous voulez, vous, que la réserve soit constituée dans tous 
les cas, et c'est justement là que réside le scandale ! C'est là 
que l'on fait cette distinetion subtile entre les disponibilités 
de la cuisse et le fonds de réserve, Nous voulons que la caisse 

nt constituée par le fonds de réserve et uniquement par In ! 
Il peut alors se produire , d'après votre thèse — et c'est le 
car.dale actuel — que cette caisse, par le jen de cet apport 
bligatuire et annuel, soit remplie de fonds pléthoriques, astro- 
hormiques, dont vous ne ferez pas le reversement aux produc- 
tours et dont Ja plus grande partie sera justement destinée, 
hon pas aux producteurs, mais au financement de ces fameux 
organismes qui, sous des prélextes lechniques, travaillent à des 
éludes et financement des travaux servant essentiellement les 
intérêts des éocittés cotonnières, et vous le savez aussi bien 
que moi monsieur Cazelles. 


Par conséquent, nous serons contre l'amendement mais, en 
prenant cette position, nous tenons à in liquer que nous étion 
aussi contre le paragraphe correspondant du texte de Ja MIE 


1 
Jiiss!on, 
M. le président. La paroïe est à M. Scelles, 


M. Scelles. Je voudrais étre très bref dans cette question, En 
réalité, il n°y a pas de risque de fonds pléthoriques dans cette 
aisse de soutien car il faut se placer sur le plan général de Ha 
Conjoncture des prix mondiaux sur les matières premières; 
quand on voit le prix de la laine subir une haisse des deux tiers, 

| 


Quand on considère là baisse du prix mondial du colon, on ne 





M. Egretaud. \!: 


M. Scelles. \ous avez €\ 
lien à prix du lon, d'unt 
puit, à eue il 
11 | Il 1h it 
1 ] l ll 


M. le président de la commission. J° | ile 


1 } 
‘ . 
| L | | , 
[: \ } 
i {T 


M, le président de la commission saisie pour avis, | « 
mul ! 

M. Scelles. (ie vou lo il , 
l'Egvple, L'Egyple 60 te Lt ù | , 
d'une on exiréinmement il | { | | bef1 À 
1917, l'Egvole avait une detl ‘ i 
dors que Son budget était d'en à ftW) De 
1947 à 1959, l'Egyple à dû accro i 
Î l 1 li jet { h} !] t { {} 

hic! { ) i > 

oton. Cette delle int { C, fi jui | L à 

HOITIONIS heu { } j Ill 
ton, En l'occurren vel Lt pt l ert 

11 i Î le )tori il it | ji | | il L 

e de 8 mailliar poux li uls quatre rhiers Hi Pal 

suent, quand on Etat l 
producteur de coton DATE vhte et q “ait | \7 
n i t lit { { no 
L } \ \ ‘ | Î 
nûme la production d \ de F'Afrique « f 

Mai l dois Cgalement jou r \ t PVeZ Vol act 
ai (RAT ituul i | | ŒLE ivVt | i {tend ( Ll 
Voila pin b! Jhiii pra { ( | \ ENT | - 
na 11 Conro ({ ielco | p | | Ï l 
iVO (el i LR 110 € end {au mo | 1 \, 
vo permette de tenir, da e cas où lt ! L 
mettraient pas à l'Assemblée nalonale de fair + . 
larité en faveur de PAf [ue et] to 4 ii que 

} ero animes, certes, à li i qu Î 
{ UE) n'est pa l beo: | 

Pai mséquent, loin di Penser que LiMIpo | ( 
actuelle de “ul \ du coton de l'A. Ï | es| 1 A l 
fais part de mon inquictude. Festime d'ail QE 
du coton ne sera pra l'i qu pa la « ! l ls 
| { di) fitu nl ill} peut | ! } 11 i l { t 
lonné, permettra en quelqu te d 

' |! . N VAN PT ! n | l 
hi l 1 pl X OU COtO!) j) il REL 1 1h 

Cet effort a Gt lemandé | i In let | l Î pro 
ducteurs : | utimet parfaitenne it qi le rotlexion | y! 
iègues, marquécs de regrets en ce qui concerne le p "ent 
fondées, mais c'est une assurance utile pour PFavenir, 1 fn 
létinitive dans lintérét di pro { en 1! ten que 
qd Jui de léconom le PT 1 f 

M, le président. 11 parole el ou | {dl le 

M. le président de la commission, \l 
lement à PA emblée di Fepous | [E t pr} lé 
notre collègue M. Cazell L{ | l 
toute connaissant li ] til | | 
précl ns chiftrce 

1) ifirt li s léynt hr li e Mt | » 
eh rt rve ne pourrait Î ill l à pl ii { [n 
à 50 p. 100 du montant total des achats en co calculés, 
er! p! lu Hon., sur lt io Vi Î | ‘ Tr et 
en valeur ur les prix pratiq | l le la dern: 
pagne 

Or, la production des trois dt ( {j lat | 
hiffres actuellement connu \ é| le 76.00) tonnes, S9.000 tone 


nes et GS.O(K) fonnes, ce qui dor 
nes. Si lon m utiplie ce lonhazrs 
lernière année “01 16 [fran 


1.232 millions. 


M. Cazelles demande que soi 
comprise entre 40 et 74) p, 100 : 
comme variant, Suivant les décei 

blement entre 500 et 60 milli 


ine une movenne de 77.044) ton 
») pa le pl x d'achat pratique [a 


Hhol allions a fi !? 


l ini { en 1} FA l , 
le cette Somme est-à-dir 
sions du comté de gestion, i- 
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Le texte de cet amendement me paraît présenter deux incon- 
Vénients, J'illustrerai le premier qgar un exempue: 

Si 4 ] il le la caisse nt seulement de 400 millions, 
[ARE » , | IN'OL tit init il ct oblgat ITeit nt Vereeces an fonds 
«l puis à somme de 4 millions est inférieure au 
q nk) ns, I ne restera rien pour les utilisations 
dl res, dont l'intérêt est pourtant certain: prines 
äü leur ide à l'LR.C.T., distribution gratuite aux 
proii le 1m le production, etc 

Le st 1, c'est que le plafond du fonds de réserve n'est pas 
asez Clevé, Que représentent 600 millions en cas de baisse 
uccentuce da prix Ÿ Note VO que telle est la conjoncture 
présente. Je puis dire, sans avoir besoin de vous détailler le 
calcul auquel j'ai procédé, qu'une telle réserve serail épuisée 
er un an à peine, ei les prix de vente de coton fibre, ces pro- 
ch: mois, se stabilisaient entre le cours moyen d'avant la 
hausse massive de ces mois derniés et Je cours actuel. 

| « pl fond demand: par le texte de la commission des affaires 
économiques assurerail dans la même hypothèse la garantie du 
prix de 25 francs au producteur pour 1 kg de coton graine pen- 
d: il pr li {1 ) iles 

La sécurilé assurée aux producteurs par les fonds de réserve 


Tue parait donc lfop faible, trop limitée dans le temps, dans 
Lhypothese de Tadoption du texte de M. Cazelles, tout au 


Aoins en considérant Ja situation du marché du coton telle 
qu'eile se présente actuellement, 
Je vous demande en conséquence de repousser l'amende: 


ment de M. Cazeiles et de voter le texte proposé par la com- 


. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement. 


M 
M. Cazelles. Je demande la paro'e pour expliquer mon vote, 
. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M 
M. Cazelles. Je me vois dans l'oliigation de me servir des 
chifres qui viennent d'être cités pour démolir l'argumenta- 
tion meme du président de la commission des affaires écono- 
niques, Si je reprend ces chiffres exacts, avec mon système 
on arrive, — M. Aubert l'a déclaré Jur-mème — à environ 
Go) milions en fonds de ré<erve, et cela me permet, comme 
je le disais tout à l'heure, de garantir au producteur un sup- 
plément de prix de 9 fr, NO, c'est-à-dire de couvrir très large- 
nent la différence de prix entre Ja campagne passée et la 
campagne aclue.le 

Si le président de la commission veut poursuivre le yui 


sonnement, en appliquant mon système, à la fin de la cam- 


pagne actuelle, combien mettrez-vous en réserve ? Au lieu de 
Juultiplier 77.04) tonnes par 16, si vous les rmulüpliez par 25, 


Vous aurez en fonds de réserve. 


M. le président de la commission. Cela dépend des années. 


M. Cazelles. unie somme beaucoup pus mportante que si 
vous multipliez les 73.000 tonnes par la moyenne des prix 
des lrois dernières années, soit à peine 17. Donc, vous aurez 
ui fonds de réserve, avec mon systéme, beaucoup plus impor- 
tant qu'avec Je vôtre. Ainsi même ceux qui veulent un fonds 
de réserve considérale, devraient appliquer mon système et 
Aoter mou arendement, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur lamendement 
de M. Cazelles repoussé par la commission. 


(L'umendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le president, Je suis saisi d'un deuxième amendement 
de M. Antonini au nom de la commission des aflaires finan- 
CICICS, AiiSy CONCU: 

« Remplacer les paragraphes 3 et 4 du texte proposé pour 
l'article 3 du décret du 2 octobre 1956 par les paragraphes sui- 
Varits : 

« La somme mise en réserve ne devra pas, dans les limites 
des disponibilités de Ja caisse, être inférieure à la moitié du 
Juontaut de la moyenne de la valeur des achats en coton 
graine des trois dernières campagnes. 


« La totalité des fonds mis en réserve ne devra pas dépas- 
Fer Un plafond égal au montant de la moyenne de la vaseur 
des achats en coton graine des trois dernières campagnes. 

« Ce plafond attemt, la moitié des sommes qui devraient 
revenir à Ja caisse de soutien sera attribuée aux planteurs 
sous forme de supplément au prix d'achat du coton graine, 
lors de la fixation de ce prix d'achat, en début de campagne », 





La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je me 
suis déjà expliqué lorsque j'ai demandé à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de M, Cazeiles. 

Notre amendement reprend, dans sa presque intégralité, le 
texte de Ja commission des affaires économiques, à cette diffé- 
rence près qu'il réduit à une année au lieu de deux le mon- 
tant des achats, I introduit la notion nouvelle d'une ristourme 
directe, aux producteurs, de l'excédent des fonds mis en 
réserve, De sorte que la critique de M. Egretaud, ou celle faite 
par d’autres collègues, qui redoutent de voir les fonds de 
réserve atteindre des sommes pléthoriques demeurant impro- 
ductives, est sans objet, puisque, aussi bien, notre souci 
majeur à toujours été de maintenir le prix d'achat tixé par les 
producteurs, et nou de stimuler la production, Ainsi, le pla- 
fond prévu par nous étant atteint, les sommes excédentares 
seraient ristournées directement aux producteurs, I faut un 
moyen pratique d'opérer cette ristourne, Il est paraît-il très 
difficile, en fin de campagne, de retrouver les vendeurs de 
coton graine aux sociétés ou aux coopératives. Mais nous 
disons: le jour où le comité de gestion constatera un excédent 
du fonds de réserve et que le plafond imposé par les disposi- 
tions du paragraphe 1% de notre amendement sera dépassé, 
la moitié des sommes qui, norma:ement, devrait revenir à Ïla 
caisse de soutien — laquelle devrait servir à l’amélioration de 
la production sous les diverses formes énumérées par la com- 
mission des affaires économiques — jra directement aux pro- 
ducteurs. Comment ? Lorsque le comité de gestion aura fixé le 
prix d'achat du coton graine en début de campagne, ce prix 
d'achat ofticiel sera majoré d’une certaine somme suivant les 
disponibilités de la caisse, somme qui s’ajoutera automatique- 
ment au prix d'achat ofticiel, Cette année, par exempie, le 
prix d'achat étant fixé à 25 francs, le prix réel payé au produe- 
teur serait de 25 francs plus 3, 4 ou 5 francs suivant Îles dis- 
ponibiités de la caisse. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'aceep- 
ter cet amendement qui constitue un te%te de synthèse élaboré 
en accord avec la commission des affaires économiques. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 


sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
voudrais, en tout cas, demander à mon collègue M. Antonini, 
de bien vouloir moüifier l’ordre des paragraphes de son amen- 
dement, Je crois pouvoir accepter le second paragraphe stipu- 
Jant: « La totalité des fonds mis en réserve ne devra pas dépas- 
ser un plafond. égai au montant de la moyenne de la valeur 
des achats en coton graine des trois dernières campagnes 

Ceci pour répondre aux observations présentées en séance, 
suivant lesquelles le plafond précédemment adopté par la com- 
mission, qui est exactement le double de celui avancé par 
M. Antonini, serait trop élevé — non pas celle année, mais 
probablement les années prochaines en raison de laugmen- 
tation du prix d'achat du coton graine au producteur. J'ai 
dit qu'il devait en effet être porté de 16 francs l'an dernier 
à 25 francs. Or, ce prix, ct c’est bien là l’objet de la caisse, ne 
devrait pas ètre diminué les années prochaines. 

J'accepte également le troisième paragraphe qui prévoit 
l'utilisation des sommes au cas où le plafond aurait été atteint. 


D'après mon texte, il est vrai que la caisse aurait la faculté 
de faire ce que cette disposition vient lui imposer, puisque les 
versements directs en numéraire aux producteurs ont élé pré- 
vus en tête de l’énumération des fitilisations des fonds diS$poni- 
bles. 

Mais il m'apparaît excellent de préciser que lorsque le pla- 
fond a été atteint, les sommes qui auraient dû être mises en 
réserve d'après mon texte, soit la moitié des ressources de la 
caisse, devront obligatoirement être distribuées directement 
aux producteurs, sous forme de supplément au prix d'achat. 


En ce qui concerne le premier paragraphe du texte de M, An- 
tonini, j'estime ne pouvoir l’accepter et je demande à FAssem- 
blée de maintenir le texte de la commission des affaires écono- 
miques qui dispose : 

« La somme mise en réserve chaque année devra être au 
moins égale à la moitié des ressources effectives de l’année 
écoulée. ». 


En effet, ie texte de M. Antonini présente, sur ce poiut, le 
méme grave inconvénient que celui de mon collègue M, Cazelles, 
U n'est pas besoin de répéter l'exemple chiffré que jai 
donné tout à l'heure pour rendre évident que, si les ressour- 
ces de la caisse sont inférieures au minimum imposé gar M. 
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Autonini, IT 
liuns que j'ai déjà enumérées et dont l'intérêt est certain. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je clore. 


rai un vote par division. 
M. le président. La parole est à M. Egretaud, 
M. Egretaud, Je voudrais expliquer Je vote de notre gi 


l' nsemble de l'arme ndeiment, 


] 
t'il 


Le groupe communiste se ralliera à Jl'amendement de Ja 


mmission des affaires financières qui se rapproche, sans tou- 
js nous donner entièrement satisfaction, de l'amendemen 

nous Avions NOUS-MéMS proposé, En effet, ce lexte sem- 
ble avoir la préoccupation d'éviler une accumulation progres- 
s 


ve arithmétique où géométrique de ces sommes. 


M. le président de la commission. |! y à un plafond ! 


M. Egretaud. |] y à ut plafond uniquement en ce qui concerne 
le fonds de réserve; avec votre système, il n'y à pas de pla- 
en ce QUI { ncerne les disponib lités totales de la caisse, 

M. le président de la commission. Mais j'accepie pour parlie 
J'uimendement de M. Antlonini. 


M. Egretaud. Entièrement d'accord, mais je m'explique sur le 
texte iniüal de la commission des affaires économiques. 


texte de Ja commission des affaires financières se rappro- 
de nos préoccupalions et c'est dans celle mesure que nous 
{ fixer le pla- 

il au double du montant d'une récolte, il se contente de 
je lixer au montant d'une récolte. 


M. le président. La parole est à M. Darlan. 


M. Darlan. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir se ral. 
au texte présenté par M. Antonini car il opère une svn- 
thèse entre différentes opinions défendues tout à l'heure. 


J'amendement jour lequel le vote par division a été demandé: 


« La Somme mise en réserve ne devra pas, dans les limites 
des disponibilités de la caisse, être inférieure à Ja moitié du 

ntant de la moyenne de la valeur des achats en coton graine 
des trois dernières campagnes. » 


La parole est à M. le président de la commission 


M. le président de la commission. La comrne<ion n'accepte 
pas ce premier paragraphe de l'amendement et maintient sa 
propre rédacüon, j'«i déjà expliqué pourquoi. 

Quant au reste, j'accepte les deux autres paragraphes de 
l'unendement, 


M. le président. Je mets aux voix le premier paragraphe de 
l'amendement, repoussé par la commission, 


(Le paragraphe premier, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture des deux derniers paragra- 
phe<, acceptés par la commission: 


« La totalité des fonds mis en réserve ne devra pas dépasser 
in plafond égal au montant de la moyenne de Ja valeur des 
achats en coton graine des trois dernières campagnes. 


Ce plafond atteint Ja moitié des sommes qui devraient re- 
ver à la caisse de soutien et elie sera attribuée aux planteurs 
sous forme de supplément au prix d'achat du coton grane, lors 


de la fixation de ce prix d'achat, en début de campagne », 
M. Cazelles. Je demande à expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles,. 


M. Cazeiles, Le groupe socialiste s'abstiendra eur le 2° para- 
£iaphe ; il votera contre le troisième, et ce, pour une à hr 
de logique; je ne comprends pas que le président de la com- 
iission accepte ce paragraphe. En effet, ce texte prévoit qu'une 
fois le plafond atteint — c'est-à-dire le disponih'e —, la moitié 
de ce disponible a une affectation donnée, Or, dans Ja suile, je 
a de la commission prévoit d'autres é'éments à subven- 

‘ner, 


_ Tins ces conditions, ces dispositions me semblent contraires 
ü esprit du texte de la commission, 


M, Egretaud. A cet effet, il réæte l'autre moitié 1 


rassemmblemen 


eTent «a 


M. Cazelles. (cl 


. { Ï Jon] 
\-semblée de bi 


L'amendement 


M. le président. Je äGonne lecture d'un autre amendement 
“esenté par M. 
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dent de la commission, Mo texte es extrèime- 


Nous affectons au fonds de réserve au moins 1 
euoEa 11 
= rces de la caisse. Lo sque nous aurons iltteicit 
DItE 11 sotnines fix tte mo t res 
1 
pailis l ‘ l 16 1 Le 


M. le président. Je mets aux voix le deuxième f he 
para uphi )} Iur 1 est lo} { 
M. le président. Je mets aux voix le troisième paragraphe 
nor J px) PPT F 
arayraphe, nu l { 19} 
président, Je mets aux voix l'ensemble de lamene 


» l'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


résident, Je dois maintenant soumettre à l'Assembl 





présenté par MM. Darlan, Kotoko et ies 
t démocratique africain, ainsi conçu: 


linéa du texte proposé par l'article 3 du décre! 
1446, remplacer le membre de phrase: «un pla- 
double du montant... », par les mois: « un pia- 
inontant.. 
relire mon amendement. 
M. le président. L'armendiement est reti 
d'un amendement de M. Cazelles, dan in 
\, dont je vous donne Jccture 
le texte | S paragra here . Get 7 le l'art lt 
néas suivants 
snonihilités | la ils T4 ppl ition lt pre - 
15 * | rnant À fonds de léSCTV( ceront 
cornil de gestion, exclusivement au soutien 
iHonnière, à sas ux dépenses de TL R 


ji ] 
urrence de Ja part de l'Afrique équatoriale française 
I 


t de et r ri; 


uinendement rem 


place les cinquième, sixiemme 
raphes du texte de la commission des affaire 
Het, la cominission des affaires écononnques 
ra ( natribtu l'abord iLIX depen es de l'] X. 


ice de Ja | ut de V'A. E. F. dans le financement 


Le but (lé { ill ulerment « { de supp : 

pour l'E RC. T., et c'est pourquoi je demande 
jen vouloi lopt 
ous sorumes d'a rl. 


M. le président. Lai parle est à M president de ai come 
M. ie président de la commission. Je lie lil \ cet am 


M. le président. L'amstidlciment est accepte par tin 


aux Voix, 


HIS OUT COII 


M. le président. Fi Loic: Le Text 


M. le président, [Li -° pla ul} uvel amendement de M. Ca 
ne s’agit que de modifi‘alions de forme. 
pr'opo Ô pou l'artic] lu décret du 2? octo 


le Mot « Versements ijoutet Aux 
Avant le mot « Distribution », aiïouter « à ] 
Avant le mot « Subventions », ajouter IX », 
J 


Quelqu'un demande-til Ja parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement, mis aur voir, esl ado. té.) 


Cazelies et les membres du groupe socialiste 
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Dans le texte proposé pour l'article 3 du décret du 2 oc- l'accessoire du but et de l° ibjet de la caisse de soutien du coton 
1 1916, après le dixitime paragraphe, ajouter les trois para- — ju CoMminission des affaires économiques avait prévu L'aruc- 
‘ble jivVanl loi itlt 11 des condition lo ile er! {l iVail et u exil letnice 
\ 1r4 l Jr ETA la vale Î l'u |? t réservaläi PL TA te 
{ l " sa j) Lion Fidèle au principe qui l'a toujours inspirée dans cet iScu 
| Te l'une he it rricole réservée anx sion, la Corminiséion des affaires financières à accepté l'action de 
, Ua 2 pes st dou” Hoyt à ion subventions pour Famélioration des conditions locales du tra 
1 10)! ’ | H irit 
1 à J Vail qui comespond toujours au but essentiel de la cai fl 
\ l'indemnisation d producteurs de coton victimes de outien du Coton; mais lorsqu'il s'est agi des conditions d'exis- 
‘ tuiles agricoles dans la Dnute de 10 p. 100 des fonds mis ténce méme des producteurs, la commission des affaires fiea 
{ ( \ cières a estimé qu'elles ne rentraient pas dans le cadre d 
\ : ; " caisse de soutien du coton et à demandé Ja suppression de 
La paroie est M. Cazelles pour défendre u amendement. 1) e ë Saba tlirs 
dis és hd ché c not, Elle estime en effet que les fonds mis en réserve à lu 
M. Cazelles. Melia In eurs, éfant donné que lAssem caisse de soutien he, doivent pas servir à lamélioralion d 
. . 1 1411 11 Il 1 A JL ' » } . ri 3 d'ovicts an + j , td ù © , : 
blée a bien voulu adopler le principe des disponibilités de contes d'existence mais à la mt YAUCIOMT EL à l'améliorati 
; dé é , . j S des conditions de travail, encore qu'accessoires pour nous, Les 
i apres AVOIT Col 16 Le fonds de réserve. nous avons ; : S._.: | 
‘ diquer à quels buts allaient servi lisponihilit conditions d'existence, elles, sont l'affaire des emploveurs, 
D il L 1 [LS ur ? » RELE \ 14 CUS UD AUS US. »r \nvg Act , \ & d ‘acr) » ! ' | 
La commission d Affaires économiques en a cité un certain HE : agricole . Où, lot : s agit, cvs M. Lazeun 
: : ï Isa} ‘narque ss , ucl s 
hole et par Cet aflt iderment ] pp le trois jdées nouvelles pe , nt Ÿ pr NT Crellee À “ait de l'Ec , (ul 
et ro formes d'utilisation d fonds disponibles à cette ‘OUVvernement., Toul à Icu”e, SCONCS. PATAIL A 55 P 
Ca : sé tout cela est intéressant, mais il appartient au Gouveanen t 
local où métropolilaia de s'occuper de la production en génial 
N preniere RTE est d irer ll produrteu la valeur du coton. et aux pouvoirs publi s de s'intéresse! - c'est un 
d'une part ! dlaire en colon sur sa production: je demande devoir primordial essentiet, pour nous fout au moine - N 


äü M. le president, dans ce prensder amendement, de supprimer 


FE [FRRL 11 t on Co L du lt i ie M. Bou <enot qui Ju'a 
Î foaaitiqilt [RRE T1) 11 iVé juste FaA11S0n d'ailleurs, 
‘1 clait u nanire de favo l'artisanat local. Tout le 


EURE il que lo HALL e producteur a livrt on coton, s'il 
veut avoir quelques grammes seulement de coton tissé, il Jui 
faut parfois le ports de toute sa révolte, Dans lutihsation des 
1 Il 


CRIE ES disponible s de celte ca , Nous avons estimé nécessaire 
dé Ur une pari réservala au producteur Jui-mème. 

La nie idée apportée par cet amendement, est Ja création 
a une Calsst le crédit rivoie, rt r\Vée un querment alX Jo- 
ducteurs de colon, I est évident et je vois notr collescue 
M. Darlan qui souril qu'il sera trés difficile de La créer; 
Hauis Jieh h existe au poil le vue crédit. I V à bien leè socié- 
tés jidixenes de prévoyance, mais je crois que ni les uns ni 
a iutru Jh IS ide confinn | 11 les prets des cocictés 


indigènes de prévoyance, Du reste, je ne crois pas que Ja réa- 
lisation en soit prochaine, car il faudra certainement la poli 
l'« tudier ; mais l’i lce de Ja ercation d'une caisse de crédi 
cols sera lancée et je pense qu'il sera bon de Ja retenir. 

L'aciendement prévoil ensuite J'indemnisation des produc- 
tour de coton victimes des calamiltés agi iles, L'asriculteur 
d'Afique équatoriale francaise, comme tous les agriculteurs du 
Iuenue, est soumis aux calamités agriroles, qu'elles soient dues 
aux intempéries où au passage de bêtes nuisibles où autres. 
A l'heure actuelle, si un producteur de coton voit sa récolte 
divasiee quelques jours avant la date de Ja cueillette, il ne 
touche absolument rien; nous avons estimé que la caisse de 
soulien du coton devait venir en aide, dans Je cas particulier, 
au producteur qu à perdu lensemble de son travail. 


Voilà pourquoi je vous demande d'adopter l'amendement que 
ji vous ai présenté. 


M. le président: Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, la cCortmi-<ion accepte 
l'amendement, 


M. le président. Je rvl- iUX Noix J'amendement di 
M. Cazelles, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture d'un amendement présenté 
par M. Antonini au nom de la commission des affaires finan- 
cières, tendant, dans le dixième alinéa du texte proposé pour 
l'article 3 du décret du 2 octobre 1946, à supprimer les mots: 
«a et d'existence » 

Cet alinéa se Jit actuellement ainsi: « — Subventions aux 
covpératives de production cotonnière, où aux associations de 
producteurs de coton, en vue notamment de favoriser Ja réali- 
sation de projets pour l'amélioration des conditions locales de 
travail et d'existence des produeleurs; ». 

M. Antonini demande la suppression des mois: « et d'exis- 
tence ». 

La parole est à M. Antonini, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs, la commiesion des affaires financières, ea étudiant 
le texte proposé par la commission des affaires économiques, 
avait constaté qu'effectivement dans le dixième paragraphe — 
Cesià-dire pour aous, commission des affaires financières, 





conditions d'existence des populations africaines, Mais le but 
de la caisse de soulien doit être essentiellement le soutien des 
prix d'achat du coton. 

C'est dans ces condifions que la commission des affair 
financières Vous avait démandé et vous demande la Suppressi 
de ce membre de phrase, vous Jaissant toutefois toute latit 
à ce sujet 


M. le président, Quel est l'avis de la Comtmi-sion ? 


M. le président de la commission. Je liis-e à l'Assemblée le 
Soin de se prononcer, 


M. le président. Je consulle l'Assemibiée sur l'aimendemuut 
présenté par M. Antonini, 


(L'amendement, mis auTr voir, n'est pus adopté.) 


M. Laurin. Je suis ravi de constater que M. Ahmed Koloko 
est contre l'existence et les moyens d'existence des cotonniet 
lives prolestalions au centre et a qui le.) 


M. le président de la commission Saisie pour avis. Je re Vo 
obligé de protester, Vous dénaturez le sens de larmendeme 
que Qous avone déposé, 


M. Ahmed Kotoko. Je n'ai pas fail remarquer que tout à 
l'heure M, Laurin a déclaré qu'il ne fallait pas donner de 
subventions aux producteurs qui, cependant, Font élu, 


M. le président, l'ersonune ne demande la parole ?.., 

Je donne lecture de l'articlé 3 amendé, 

« Art, 2. L'article 3 du décret du 2 octobre 1916 est annul 
et remplacé par l'article suivant: 

« Art. 3. — Les fonds de la caisse de soutien sont gérés par 
ua comité dont la composition est fixée par Farliele 4 ci-des- 
SsUuUs, 


« 11 doit être constitué un fonds de réserve. 


« Ce fonds servira à pallier les fluctuations des prix du 


nt . 
coton-graine, 


« La somme mise en réserve ne devra pas, dans les Hnites 
des dispomihilités de Ja caisse, ètre inférieure à Ja moitié du 
montant de la movenne de Ja valeur des achats en coton 
graine des trois dermières campagnes, 

« La totalité des fonds mis en réserve ne devra pas dépass 
un plafond égal au montant de Ja moyenne de Ia valeur &es 
achats en coton-graine des trois dernières campagnes. 


« Ce plafond atteint, la moitié des somimes qui devraicnt 
revenir à la caisse de soutien sera attribuée aux santeurs sous 
forme de supplément au prix d'achat du coton-graine, lors de 
la fixation de ce prix d'achat, en début de campagne. 

« Les disponibilités de la caisse, après application des pre 
erptions ci-dessus concernant le fonds de réserve seront affec- 
tées par le comité de gestion exclusivement au soutien de 
production cotonnière, à savoir : 


« Aux dépenses de l'E R. C. T. à concurrence de la part de 


l'Afrique équatoriale française dans Ie finamcement de cet 
OrganisIye ; 

« Aux versements en numéraire aux producteurs, notamment 
sous furme de prunes à la production et au rendemeçut; 
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A ja distribution gratuite aux producteurs de movens de 
production à utilisation directe, individuelle ou collective : 


Aux subventions aux coopératives de produc!ion coton- 


producteurs de « 


associations de t \ 





nivre OÙ aux oton, en vue 
mment de favoriser la réalisation de projets pour l'amélio- 
| rom des conditions locales de travail et d'existence des pro- 
vas. A1 rodueteur ] *11pt l'uoe 7 ! eh ; 
\ assurer au pr" CLCUF Ja valeur dune pari reservaltairo 
c lon SUr SA production ; 
14 tion d'une caisse de crédit agrico Éser iUX 
t il li tot 
lemmisation des eh 2e il ] ton times de 
les dans à limite de 10 p. 100 des fonds n 
Le 
baisse des prix de vente du coton fibre imposant 
fonds de réserve, le comité décidera des déblo- 
4 pour assurer le soutien du prix d'achat aux 
[ iéblocages seront calcu;tes en vue d'un éche- 
at en fonction de la conjoncture, pour assure 
production. Des demandes de subvention 
ilces au gouvernement gén en 
D 
L ln } 
IIS AU VOiT, est adopte.) 
L2\ ic} i | 
e M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 
ï. — L'article 4 du décret du 2 octobre 1946 est annul 
par l’article suivant: 
f Le COMiILE di £O0stion de 14 il { de : vatit t i 
u moins une fois par an, à la diligence du haut ln 
e de l'AUiqui équalomiale française { I le-bil iu 


- \ aura été établi. 


est composé comme suil: 


1 


ecrétaire général de la fédération, président; 


députés à l'Assemblée nationale, pour FOubangui et 


sénateurs au Conseil de 


la République, l'un de l'ou- 
autre du Tchad ; 


Deux conseillers de l'Union française, l'un de l'Oui 
j' du Tchad ; 


ixX conseillers au Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 


j . l'un de l'Oubangui, l'autre du Tchad; 
‘uverneur du Tchad, ou le secrétaire général; 
{ ou erneur de l'Oubangui, ou Fr secreéli.: £ | : 
« Lan représentant de la chambre d'agriculture du Tchad; 
représentant de Ja chambre d'agriculture de l'Oul 
Hu résentants des producteurs dé és par leur « pu 


rer 

Provisoiremt nt, Jusqu'à que ces coopera! it 
le procéder à celle désignaiion, ces huit représen- 

nt désignés, en dehors de leur sein, par les assemblé 

itatives du Tchad et de l'Oubangui, parmi les produc- 


IVES Sol 


t ricains les plus qualifiés, à raison de quatre représen- 
À ur chaque territoire. 
‘U1X représentants des S cicies cotonnières : 
lirecteur de l'agriculture en Afrique équatoriale fran- 
{ " 
\ représentant de la caisse centrale de la France d'outre- 
} 


représentant de la Compagnie française pour le dévelop- 


penent des fibres textiles ; 


représentant de l'institut de recherche pour le coton et 
î à titre consultatif. 
is de partage des voix, celle du président est prépondé- 
fonctions de membre du comité de gestion sont gra- 
LL 


( re-teur du contrôle financier assiste de droit aux réu- 
j lu comité de gestion, sans voix délibéralive. » 


ine lecture de l'amendement déposé par M. Egretaud et 
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es iii ses a ie 
demandons vingt de manière à respecter le principe de parik M. Egretaud. Monsieur le président, cette explication ne port 
li parait ex { à M, Cazelles que les représentants des produc- ue satisfaire. Mon amendement pose un principe fondameit} 
{ u ent la même plare que les représentants des adminis- et je ne puis !e retirer, Je demande même un scrutin, (Pro. 
trateu li ‘ clé testalions.) 

M. Cazelles. Mai: je nai rien dit! M. le président. Monsieur Egretaud, maintenez-vous votre 

: 5 demande de scrutin ? 

M. Egretaud, Alor:, je retire mes paroles, Mais quant à nous, 
cela nous parait absoiument normal, M. Egretaud. Oui, monsieur le président, 

Jen terminuerai en disant qu'il s'agit aussi du mode de dési- Tr 
œhalion de « reprit itants. La commission nous demande M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrul : 
qu'il ent désis par leurs coopératives; or, dans ue, sentée par M. Egretaud, 
uctuel 4 faits el de la fuation CconoIniIque, HOUS SAVOns JOT : É | : 
bu 3. 1e Jo pei (REA +Xistanites ne S + pas encore à l'abri Le scrutin est ouvert. 
d certaines pressions €t ne di posent pas encore de toules (Les voles sont recueillis. - MM. les secrélüires en {o n 
les garanti nécessaires pour constituer de véritables coopé- dépouillement.) 
ralives gérées par les producteurs, et que, par conséquent, ce 


mode de désignation ne permettrait pas une représentation 
équitable et légitime de ceux-r1, 

D'autre part, à défaut de mode de désignation, on propose 
qu ils nent désignés par les assemblées représentatives. St 
l'on doit s'en remettre à une assemblée politique pour dési- 
gner les producteurs, alors il est beaucoup plus simple finale- 
ment de demander aux producteurs de procéder eux-mêmes à 
l'élection de leurs rerpésentants. Des élections de caractère 
professionnel existent déjà pour l'artisanat, pour le commerce, 
ete, 1 est donc possible d'organiser des élections dans les 
régions colonuières et nous demandons que les modalités en 
soient prévues par arrété pris par le gouvernement général sur 
avis des assemblées territoriales. 

Voila done les deux motifs de notre amendement. I n'est 
pas possible d'admettre le principe fondamental exposé au 
début de cette discussion auquel semble s'être rallié l'ensemble 
de nos collègues et de maintenir le texte de la commission tel 
qu'il nous est présenté, 

M. le président, La parole est à M. le président de Ja com- 
Ji) 


M. le président de la commission. Je demande à l'Assemblée 
de ne pas adopter le texte proposé par M. Egretaud. En elfet, 
le fait d'augmenter de S à 20 le nombre des représentants des 
producteurs deétruirait complétement léquilibre qui à été réa- 
Bsé par la commission économique dans la composition du 
conuté de gestion. 


Un de vos arguments, monsieur Egretaud, est, de plus, ten- 
dancieux, Vous avez detnandé dans un précedent amendement, 
douze représentants des producteurs, M. Lhuillier n'en propo- 
sail que six. Nous en avons désigné huit dans lespril que je 
viens de définir, 

En outre, les huit représentants élus des territoires ne 
peuvent être considérés comme eélant inféodés aux sociétés 
colonticres, 


Nous ne pouvons tout de même pas accepter d'avoir un 
conte de gestion ausst pléthorique que celui que vous nous 
Pruüposez, Le nombre des membres de celui préconisé par Ja 
Cotuimission économique est très suffisant! J'ai bien précisé, 
au surplus, dans le texte proposé, que les représentants des 
producteurs seront obligatoirement des producteurs africains. 


Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Egrelaud. 


M. le préSident. La parole est à M. Cazclles, 


* 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. CazelleS. Mes chers collègues, quoi que n'étant pas en 
désaccord absoiu avec l'amendement présenté par M. Egretand, 
je demanderar, uniquement pour des raisons de facilité de tra- 
vail, de le repousser, M. Egretaud retrouvera très cerlaine- 
ment, dans les amendements qui vont suivre sur le texte de la 
commission, tous les principes développés dans son amende- 


ment, J'aurais préféré que M. Egretaud, au lieu de présenter 


un amendement d'ensemble, adopte la méthode habituelle, de 
déposer des amendements sur chaque paragraphe. 

En ce qui concerne la représentation du comité de gestion, 
les amendements que nous avons déposés — et celui déposé 
par notre collègue M. Lhuillier, et dont je prends connais- 
sance — lui donneront satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud, 





M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du Le 


in: 
NOIDrE: Den MARS suis sasmassesosuecs 137 
Majorité absOlue .....seoso.osososossooot C9 
Pour ladoplion 66... JS 
CONTE ss: PPT TT LIT 09 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 
J'ai été saisi d'un ameadement présenté par M. Lhuillier ot 
le groupe d'Action économique et sociale, aiesi concu: 


« Remplacer le texte proposé pour l'article 4 du décret 
2 octobre 1946 par le texte suivant: 


« Art, 4, — Le comité de gestion de Ja caisse de soutien serg 
réuni au moins une fois par an, à la diligence du haut com. 
missaire de l'Afrique équatoriale française, dès que Le bin 
au XX) juin aura été établi. 

« Il est composé comme suit: 

« Le secrétaire général de la fédération, président: 

« Le gouverneur du Tchad ou le secrétaire général; 

« Le gouverneur de i'Oubangui ou le secrétaire général; 

« Un représentant de ia chambre d'agriculture du Tehal:; 

« Un représentant de la chambre d'agriculture de l'Oubangui: 

« Six représentants des producteurs, 

« Provisoirement, jusqu'à ce que trois coopératives soient en 
mesure de procéder à celle désignation, ces représentants 
ront désignés en denors de leur sein par les assemblées repré 
sentalives du Tchad et de lPOubangui parmi les producteurs 
africains les plus quaitiés à raison de trois représentants pont 
chaque territoire. 


« Deux représentants des sociétés cotonniètres: 

« Un représentant de Ja caisse centrale de la France d'outre. 
Immner : 

« Un représentant de la compagnie francaise pour le dévelop- 
pement des fibres textiles, 

« A titre consultatif: 

« — Le directeur du service de l’agriculture en Afrique équa- 
toriale française ; 

« Le représentant de FE R. C. T, 

« En cas de partage des VOIX, celle du prési lent Cet pl'Cpone 
dérante, 

« Les fonclions de membres du comité de gestion sont 
gratuites, 

« Le directeur du contrôle financier assiste de droit aux 
reunion du comité de gestion, sans voix délibérative », 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission reépous 
l'amendement présenté par M. Lhuillier, Cet amendement prés 
sente un inconvénient de même nature que celui du texte de 
M. Egretaud, mais à l'inverse il tend à dimipuer le nombre 
des représentants élus des producteurs. 


Enfin, la commission a établi un texte très sérieusement 
étudié et adopté par elle à l'unanimité. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendemeat de M. Lhuil- 
lier, repoussé par la commission. 

{(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M. le président. Ici 5e place un amendement de M, Cazelles, 
Coneu;, 


Remplacer Ja fin du {* paragraphe du texte proposé pour 
‘article 4 du décret du 2 octobre 1946, après les mots: « Haut 
nimissaire de l'Afrique équatoriale francaise », par les mots: 


1 
{ . 
a et, oluigatuirement, entre le 30 juin et le 1% septembre 


La parole est à M. Cazeiles pour soutenir son amendement, 


M. Cazelles. Il est question ici de la réunion du comité de 
lion, Si je demande la modification des termes: « dès que 
{ ] Lau ju :H) [ un a élt ctabli : c'eet que le cormnil4 de estion 
doit obligatoirement être consulté pour fixer le prix du coton 
«ie Ja imparne à venir et {| 16 ce Prix doit ètre fixi p er et 
tombe fhd Un arrèté du 2ouverneur £ uéral. 


si cette obligation de réunion du comité de gestion n'est 


j formulée, il est possible que le gouverneur ne réunisse 
pas le comité de gestion à la date voulue, 


D'aultre Par, les amendements que j'ai dépoec: concernant 
la compoation du comité de gestion donne une prédominance 
aux oroducteurs, aus ces conditions, on fait obligation au 

er le la fédération de le réunir entre le 40 juin et 
le ! ptembre pour qu'il soit effectivement consulté, tel que 
Je prévoit d'ailleurs l'articie 6 des conventions cotonnitres sur 
lu prix du coton, 


di | | 1 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le préSident de la commission. La corn n acceple 
illiit lt hertil. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus là parole ? 


J: heéls aux VOIX l'amendement de M. Cazeile PR: epie par 


l Coin 1011, 


L'amendentu nt, rniis Aux voir, esl adopli ) 


M. le président, Nous examinerons maintenant un atmnenide- 
inent de MM, Cazelles et Roscofeld tendant, dans Île texte 
proposé pour l'article 4 du décret du 2 octobre 1946, à sup 
pie: les 4°, 5° et 6° alinéas et, dans le 7% alinéa, | 
mois: « grand conseil de VA. E, F. » à remplacer les mot 
e l'un de FOubangui, l'autre du Tchad », par les mots: 

ri le nts de l'Oubangui et du Tehad » 


pirmi les représentan 


La parole est À M. Cazelles pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles, La première partie de mon amendement tend à 
supprimer la représentation de deux députés de l'Ascemblée 
hationale, de deux sénateurs du Conseil de la tépublique et 
de deux conseillers de l'Union française. 

Nous eslimons en effet que les parlementaires peuvent figu- 

r dans des caisses À caractère national mais il est difficile 
d'admettre qu'ils puissent figurer dans un comité de gestion 
d'une caisse à caractère local, I serait paradoxal de voir, par 
exemple, un dépuié du Tarn participer au comité de gestion 
d'une caisse intéressant ce département ét administrée par 
lé conseil général. 

M. Darlan, Les députés sont pourtant membres du comité 
directeur du F 1. D. K.S. 


M. Cazelles. Mais c'est un organisme à caractère national. 


M. Darlan. La caisce de soutien du colon est une caisse À 


caractere nal nnal. 


M. Cazelles. lei, nons sommes dans le cadre d'une caisse à 
caractère Jocal. C'est la raison pour laquelle je demande la 
-uppression de la représentation des députés, sénateurs et 
iecillers de l'Union française. 


La denxième partie de mon amendement tend à remplacer 
les mots: « Fun de lOubangui, l’autre du Tchad » par les 
Huots: « choisis parmi les représentants de l'Oubangui et du 
chad », 

Il appartient, à notre avis, à l'assemblée fédérale de choisir 
celle représentation parmi des représentants du Tchad et de 
dOhangui, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement présenté par M. Cazelles. En effet, dans le pre- 
imier texte que j'avais soumis à l’Assemblée, je n'avais pas 
iaintenu les parlementaires. 

\ la suite d'un amendement de la commission des affaires 
financières j'ai établi un fexte traneactionnel, qui réintroduit 





dou varlèment FA : 
position du « \ { { 
| 1er | | [l I | { | la | 
M. le président de la commission saisie pour avis. Je « lo 
parole pour ex] {ul | { 


M. le président. La parole cet à M, A 


M. le président de la commission saisie pour avis. \ i que 
vient de le rappeler M. le présider le la Hninisson d [Tale 
reé Cconomiques, IA Comm n des affatr linancicres, ls 
(] lV'elle vail 6e! t t du premiet Pi el | ral) ) 
M. Aubert, avait, à il qu " 
entation parlement e fi it à not it à la i - 
üen du coton 1 | | td it 

Dans condition lé { l'an lement de 
M. Cazell La le «€ 1 ‘ l Ï lu | 
Caractere hall lul, OH le i | L) | ju l 
de li lire M. Cazelli Il i faut tout | ere à (h 
qu'elle n'est pas départementale. 1 ié jeux te 
( ‘ccupe d'un produit di iclé na \l, méme i 
objet propre nest pas nat \ 

Jusqu'à maintenant, not vo { mis l'accent sur 1 
caractere primordial que revêt la production cotonniere du 
ed de vue national, et l'on pourrait reprendre, & contrano, 

argumentation de M. Cazelles Ji sul contre 111 inihidu- 
ment et j'invite l'Assæmblée à le repousser, 

M. Laurin. Je ne suis pas d° ra a M « l [ 
représentants du Tchad où de FOubangui n'ont aucun raison 
de faire oblisatoirement partie de Ja caisse de soutien TE 
connaissent rien au problème du coton, Nous ne pouvons pas 
nous rallier à l'amendement pr nié par M. Cazelles, En effet, 
les assemblées du Tchad et de FOubangui n'auraient pa e 
droit de désigner leurs représentantst Cett QUE tion 
certains cas, pourrait él f Le par Hi ant corn irlal . 
ine fois de plus, nomtmerail non pas des représentants des 
producteurs, encore beaucoup moins d rep nai 
assemblées, mais des représentants de Padministration. 


M. Cazelles. Je demande la parole pour une explication de 
vole, 


M. le président. La parole et à M. Cazell 


M, Cazelles. Je reviens à l'argumentation de M. Laurio. Il 
hi es pal Hhottil que le GI ind Co el ‘li re ‘le conscillere " 


M. Laurin. Non, des membres représentant le Tchad 1 l'O)ui- 
baguui, 


M. Cazelles, Le Grand Conseil de la fédération est composé de 
niseiliers lox iuix Et 1 à à counaitre de H Cal { de soutien 116 


crailce qu'au travers, d'une part, de Ja tixalion des droits de 
lie ef d'autre part, du Prix «qu colon. Mon iunmendement 
precl [R que le [FA itit| Loi ei! clira di IX COfrI: lle) parti { 


inermbres appartenant obligatoirement à FOubangur el au Fehad, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix la première partie de l'amendement n° 20 
de M. izelles tendant, dan le text propose Poul l'article 4 au 
décret du 2 octobre 1946, à supprimer Ji io, 56 .et 6° alinéas. 


Celte première partie de Famendement a été repoussée par la 
COHINISSION., 

(La première partie de l'amendement, mise aur voir n'esl 
pas adoptée.) 


M. Cazelles. Monsieur le pmésideot, je dépose inmédialermeet 
un amendement sur celte partie de mon texte, 


M. le président. Je ne peux ouvrir une discussion sur un 
amendement qui n'a pas été déposé en réan 
formons véritablement celte stance en Une séance de Commis 


Son ! 


PA 


M. Cazelles. Voici le texte que je présente, monsieur Je pré 
stdent, 


M. le président. Je suis saisi d’un nouvel amendement pré- 
senté par M. Cazelles, tendant à remplacer les paragraphes 4 
» el 6 du texte proposé pour l'article 4 du décret du 2 octo- 
bre 1946, par: « Tous les députés, sénateurs, conseillers de 
l'Union francaise des territoires intéressés ». 


La parole est à M. Cazelles, pour défendre son amendement 


- e ! Ï 
députés, Sénaleurs et conseilicrs de l'Union francaise, au sein 


’ 


M. Cazelles. J'ai demandé la suppmession des parlementaires: 
















du comité de gestion, L'Assemblée a repoussé cet amendement: 
mais si elle veut rester logique avec elle-même, elle doit derman- 
ue tous les parlemeotaires des territoires intéressés Y 


D] 


Par qui les six élus prévus sur les treize seroat-ils choisis 
Par l'assemblée fédérale, par l'assemblée locale on par les 
assemblées auxquelles appartiennent chacun des intéressés: 
Assemblée nationale, Sénat ou Assemblée de l'Union francaise ? 
Ou 1 n'en faut aucun, ou il les faut tous! Telle est la raison 
pour Jaquele j'ai déposé mon ameodement. 


M. le président. Quel cl l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. [a commission repousse 
cet amendement, 


/ 


M. le président. |’ ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le nouvel amendement de M. Cazeiles, 
cepoussé par Ja Commission, 


L'amendement, nus aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Nou irrivons à la seconde partie de l'amen- 
demeut de M. Cazelles, tendant dans le septième alincta, après 


les mots: « grand conseil de PA. EF. uremmplacer les mots: 
« lun de l'Ouwbangui, l'autre du Feéhad », par les mots: « choisis 
parnnu les représentants de l'Oubangui ou du Tchad ». 


M. Laurin. Je m'ex-use de prendre 1a parole, mais Ja confusion 


des textes est tellement grande! Ki l'on veut dire par cet amen- 
Getmneni que les membres du Grand Conseil en plus de ceux élus 
par les assemblées locales, seront obligatoirement des Oubagi 
pa 15 t des Tchadi Is, Hois volerons celle partie de l'amen 
dement 


M. Cazelles. C'est cxaclement ce que cela veut dire. 


M. Laurin. Je demande alors à la commission de faire que Îles 
“epri tants officiels du Grand Conseil soient obiigatoirement 
un Tehadien et uu Oubanguien. Le Gabonais ou le Moven-Con- 
S qui vit très souvent et en grande partie par les fonds 
du coton doit se considérer comme suffisamment satisfait d'en 


vivre sans encore avoir à ee décider pour quoi que ce soit, Je 
} Il 


demande à l'Assemblee d'accepter latmendement de M. Cazelles 
dans la forme où nous le définissons. 

l 4 nuembres du Grand] Conseil qui le représenteront à la 
Caiss le soutien devront obligatoirement êlre choisis parmi 


des Tchadiens où Oubanguiens, 


} il » 


M. le président. Quel et l'avis de la commission 


x 


M. le président de la commission. La commission laisse à 
l'Assembite le soin de se prononcer. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la seconde partie 
de l'amendement de M. Cazelles. 

La seconde partie de l'amendement de M. Caïclles, mise aux 
UOoLr, Psl uoptee.) 


M. le président. |: place un amendement de MM. Cazelles 
et losenfeld et les membres du groupe socialiste S. F. T. O.: 


« Dans le texte proposé pour l'article 4 du décret du 2 octo- 
bre 146, avant les mots: 
Le gouverneur du Tehad où le secrétaire général », ajouter 


les deux alinéas ci-dessous : 

« 1 membre du conseil représentatif du Tchad; 

« { membre du conseil représentatif de l'Oubangui. » 

La parole est à M. Cazelles pour soutenir cet amendement, 

M. Cazelles. 11 est à peine besoin de défendre cet amendement: 
ii est aormal que les assembiées représentatives locales inté- 
ressées à la question aient respectivement un représentant à Ja 
«aise de soulien du coton, 


M. Laurin. C'est bien mon avis. 


M. le président de la commission. Celte représentation est 
ütja sssurée par les grands conseillers. 
M. Cazelles. C'est différent, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission s'en rernet 


\ ciuiineve. 


it 
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nl 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cazet 
les, la commission s'en remettant à l'Assemblée, 


L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'ai été saisi d'un amendement de M. Darlan 
et ies membres du groupe du rassemblement démocratique atrie 
Cuiii tenant, dans le texts proposé pour l'article du dé ret 
du 2 octobre 1946, au début du douzitme alinéa, au lieu de 
« huit représentants des producteurs », ire: « dix représen- 
tanis des producteurs », 


La parole est à M. Darlan pour soutenir l'amendement, 


M. Darlan. Mes chers collègues, cet amendement préconise un 
moven terme entre le chiffre proposé par M. Egretaud et celui 
de la commission. 

Nous allons Hous pronon ‘er Sur l'orgauisati )11 de la caisse de 
soutien du coton; sa gestion sera confiée à un comité dont la 
majorité disposera des fonds qui appartiennent aux producteurs 
et sont ieur propriété exclusive. C'est douc pour faire pencher 
a balance de la morité en faveur des producteurs de cot n 
que je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon 
atmendemeLt qui porte de huit à dix le nombre des représen. 


tauts des producteurs, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sIO I). 


décilé 


M. le président de la commission. La éommission avait 
le porter à huit le nombre des producteurs; néanmoins, elle 


accepte l'amendement proposé par M. Darlan, 


M. Egretaud. Je demande la parole pour une explcalion de 


vote, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Fgrelaud. 


M. Egretaud. L'\-<emblée n'a pas accepté Pamendement que 
Wous présentions, portant le nombre de ces représentants À 
Vingt, uniquement pour rétablir une parité qui nous parait 
indispensable. Bien que l'amendement de M. Darlim ne mous 
donne pas eatière satisfaction, mous nous y rallions, puisqu'il 
tend à augmenter le nombre des représentants des producteurs, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dar, 


; A6 TE F 
accepté par 14 COMINISSION. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, lei, se place un mouvel amendement présents 
par M. Aultonini, au nom de la commission des affaires finane 
cières : 

« Hemplacer dans ie douzième alinéa du texte proposé p 
l'article 4 du décret du 2 octobre 1946 1e membre de phra 
“ces huit représeatants seront désignés... à raison de quatre 
représentants pour chaque terriioire », par Ha rédaction 
chaprès: « ces huit représentants seront désignés par 
chambres d'agriculture, du commerce et de Findustrie (scciions 
igricoles) des territoires du Tchad et de FOubäugui, à ra i 
de quatre pour chaque territoire ». 

Aprés le vote que vient d'émettre l'Assemblée, if faut lirei 
e tes dix représentants » et « cinq pour chaque territoire », 
{ {ssentiment.) 


La parole est à M. Anlonini pour soutenir son amendement. 


M. le président de la commisSion saisie pour avis. Me-sieu!:, 
du fait mème que l'Assemblée vient de décider d'adjoindre au 
comité de gestion deux représentants des conseils représentie 
üUfs de S'Oubangui et du Tchad, mme sera pius facile de con- 
vaincre l'Assemblée d'admettre mon amendement, 


Dans le texte proposé par la commission des affaires écono- 
miques, les représentants, portés à dix par le dermier vote de 
l'Assemblée, devaient être désignés provisoirement, en attene- 
dant Ja mise en place des coopératives, par les assemblées ter. 
ritoriales. 

Nous avons estimé, à Ja commission des affaires financières, 
qu'il ne fallait pas trop politiser ce comité de gestion de la 
caisse de soutien du coton, C'est pourquoi nous demandons 
que ces représentants soient désignés par les sections agricoles 
des chambres de commerce; en effet, les assemblées représen- 
lalives auraient peut-être eu tendance à désigner des produc- 
teurs africains en raison de leur appartenance politique. Dans 
ces conditions, et en raison même de l'adjonction de deux 
représentants supplémentaires des assemblées représentatives, 
nous vous demandons d'accepter cet amendement, 


M. Montrat. Monsieur le président, je désirerais poser una 
queslhion à M. Antonini, 
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M. le président. La parole est à M. Montrat, 


M. Montrat. Je partage l'opinion de M. le président de la com- 


ti 
mission des affaires financières, mais jaimerais savoir si ces 
dix représentants seront pris parmi les membres de là chambre 


d'agricuiture, où bien parmi les producteurs eux-mêmes, 


M. le président de la commission saisie pour avis. [posez 
un sous-amendement précisant qu'ils seront pris parmi les pro- 


1 
duecteurs africains de coton. 


M. Montrat. Y a-t-il beaucoup d'Africains membres de 
chambres ? (Rires à l'extrême gauche. 


M. le président de la commission saisie pour avis. |] v en a... 


M. Darlan. Combien 7... 


M. le président de la commission saisie pour avis. mis les 


produ l cotonniers We sont peut-être pas en majorité. 
M. Montrat, Je Crois qu'ils ne sont même pas représentés! 


M. Laurin. Monsieur le présideut, la clarté du débat exigerait 
peut-ctre de répondre à cette question. 


M. le président. Je fais respecter l’ordre du débat; la parole 


est à M. le président de la commission saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je partize 


souci de M. Mountrat et ne puis que l'engager à présenter ui 


| 
us-amendement auquel je m'associerai em précisant que ÏÎa 


chambre d'agriculture (section agricole) désignera parmi les 
producteurs africains et non pas dans son sein des représen- 
lants au comité de gestion. Ainsi ce sera une chambre apoli- 
tique qui désignera ces représentants, 


M. le président. La parole est à M. le président de là corm- 


JhISSION, 


M. le président de la commission, La commission maintient 
« texte et demande à l'Assemblée de ne pas accepter Famen- 
Jement de M. Awltonini 


M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Je m'oppose à l'amendement 
| 


. . î 
M. Anlonini pour la raisou suivante : 


Au cours de la dernière discussion générale, il a été démontré 
que lon pouvait consulter, dans une certaine mesure, les pro- 
leurs eux-mêmes: c'est ainsi qu'il à été fait auprès d'eux 
un refercadum sur l'outillage, 


M. Egretaud. C'est pour cela que vous avez repoussé mon 
amendement] 


M. Cazelles. Tans une certaine mesure, cela a donné satis- 
faction, mais au cours de celle discussion, M. Lhuillier el moi- 
méme avons déposé lamendement repris par la commission 
les affaires économiques, Nous considérons qu'il vaut mieux 
luisser le choix des représentants des producteurs aux assem- 
blées locales plutôt qu'aux chambres d'agriculture qui, prati- 
Ll 


juement, n'existent pas dans ces territoires. Ainsi, de véri- 


4 |! 
&ibrs 


es produc!eurs siégeront au conseil. 
M. Laurin. Je demande Ja parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Le débat aurait gagné en clarté si l'on avait préa- 
lablement expliqué à nos collègues qu'il n’y à pas d’agricul- 
teurs dans les chambres d'agriculture du Tchad, Je ne crois pas 
hiéme qu'il existe une telle chambre au Tchad ou en Oubangui, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mais si ! 


M. Laurin. Je m'excuse, mon cher collègue, de vous donner 
ua démenti, mais je suis représentant du Tchad, deux autres 
collègues également; un autre représente l'Oubangui., I est 
impossible que nous fassions erreur tous les quatre, étant d'opi- 
Lions politiques différentes. 


Je ne suis pas d'accord avec l'interprétation de M. Cazelles 
selon qui d'authentiques représentants des producteurs ne peu- 
vent être membres d'un conseil représentatif, Or, si lon 
demande à un Africain d'entrer à un conseil représentatif, c'est 
qu'il est un homme valable, qu'il sait lire, écrire, et qu'il 
sat défendre les populations qu'il représente. I] n'y à aucune 
raison d'exclure à priori ces conseillers, 


présenté par 





M. le président. Je 


nini, repouss( 


(L'amendement, mis aua 


M. le président. |: 


et Rosenfeld 


i 


Dans le ti 
bre 1946, am 


1 
ontieres 


des sociétés 


M. Cazelles. Mes chers collègues: 
Les travaille urs, 
inént hnormnbreux: 
estion de cette affaire. 


M. le président, Quel ce: 


M. le président de la commission. | 1 


à la sagesse 


M. Laurin. Je demande la pal 


M. le président. ! 


M. Laurin. 


une société cotonnicre 
IUCS, SINOI par 

Je suis partisan de la représen 
CeUXx-CI seront 


HOMINÉS au 


M. Darlan. 


M. Cazelles. 


demandant ce 


t 


cotonnieres dans 
je lui dis: que vienne 


és cotonnieres ? 


nent 


M. Laurin, Nous: 


M. le président de la commission saisie pour avis. {1 


pas vole. 


M. Cazeiles. 


ra 


11:01 


M. Laurin. 
CiCIUAT | 


M. Cazelies. Mon cher collèui 


Voulez-vous 


M. Laurin, Je 
M. le président. 
M. Cazeliles. 


société cotonniere : 
entrent pour 22 p. 


tiavailleurs, 


Au même 


sénateurs, deux conseillers de FUnion frat 
reste, indiquer comment ils seront choisis 


d'introduire, 


ouvriers travaillant 
soin aux asssembiées locales de 


nation. 


M. Darlan, Je 
M. le président. La parole est à M. Darlag. 


M. Darlan. Je demande à 
son amendement, car ce sera, pratiquement, 
sociétés cotonniéres qui désignera les élus au comité de 


üon, 


M. Cazelles. Soil, je retire mon amendement, 
M. le président. L'amendement de 
M. Bidet. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Bidet, | 

M. Bidet. Je Liens à préciser ma pensée, car je sui 


teur de l'amendement en cause: les sociétés cotonnieres où 
obtenu une représentation, j'ai pensé, en vieil adhérent d'un 


100, I v a donc bien : 


du personnel intéressé à la question! 


à parole, monsieur Île 


retirer 
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parli ouvrier, que | )UVrIier levaient, eux aussi, €lre repré- 
Nous n'avons pas fixé, et je le regrette, le mode di 
tiailo ] [ER la na pensée, il était bi 
entendu qu'ils devaient être élus par leurs frères de travail 
Attention! Lor que l'on déclare ici qu'il n'est pas possible 
d'assurer la liberté du vole, je suis inquiet, ému, indigne 
c'est une affirmation très grave: S'il n'est vraiment pas pos- 
sible d'assurer outre-mer Ja sincérité d'une élection, même à 
l'intérieur d'une exploitation, cela doil nous faire réfléchir et 
ETEE uener à veiller là-bas sur l'organisation de li démo- 
ral 
Quoi qu 11 en it, le principe Jont je uhaitais 12 mise en 
place reste bon, Je demande à M. Parlan de Pen prendre garde, 


car repousser une doctrine éprouvée par crainte d'une appli- 


cation momentansment défectueuse, c'est donner une arte ter- 
rible aux attardés qui prétendent que Ja démocratie politique 


ou sociale n'est pis u ice d'exportation outre-met 

Je le prie de croire que mon seul souci fendail à permettre 
aux ouvriers de se défendre en face de ceux qui les exploi- 
tent, \pplaudisse morts à aaucbe. 


M. le président. le vai: imettre aux voix l'ensemble de lar- 
lice 4 

M. Laurin. Je demande la parole pour une explication de 
vole 


M. le président. La parole est 4 M. Jaurin pour une explica- 
Lion de vote 
M. Laurin. Je Voudrais, par le biais d'une explication de vote, 
dire à M. Baidet que nous partagerions tous l'indignation qui 
| 


l'anime Si était impossible, dans une usine cotonnière, qu'un 
délégué élu soit bre, en raison des pressions de ceux qui 
l'exploitent, dexpruner Hbrement son opinion, Mais je dois 
Vous dire, monsieur le président Bidet, que si Vous visitez une 


usine cotonuère en Afrique noire, vous n'auriez plus Ja même 
réaction Vis-a-vis de ces problèmes, Certains Africains de Fort- 
Archambault où d'ailleurs, ea Oubangui, viemment travaille 
pendant deux jours el repartent après avoir tronvé, par le 


iaire qu'ils out: touché, le moven de S'acheter ce dont ils 


Si vons envisagiez Séricusement le mouvement de ces papu- 
lalions qui Viennent travailler, repartent et qu'on De peut plus 


j.. are pal i suile en ra Jin «sé il ctal inaie ir, dans 
es usines cotommieres, Ctssobellement Suisomnières. on emploie 
rarement du personnel sédentairt Vols ralsonneriez sans donte 


différenument. Nous avons essayé depuis des mois et des 
années de créer de Véritäbles svadicals dans jies usines coton- 
meres el cest chose extrémerment difficile, Je ne dis pas que 
cest mnpossible, je ne dis pas que nous n'y arrivérons pas, 
mais la question souleve des difficultés considérables. 


Don quand nous dison nous, représentants d'opinims 
politiques différentes, qu'il est inutile de comprendre des repré- 
sentants du personnel cotonnier dans le comité de gestion, ce 
n'est pas du fout parce que nous ax peur qu'ils deviennent 
le jeu de la direction ou autre. 


M. Bidet. (6e et pas ce qu'a voulu dire M. Parlan. 
M. Darlan. \Muis si! 
M. Laurin. Si Vous voulez inc perimellre de poursuivre, vou 
poiurez Vous expliquer par Ja suile, mon cher coliègue. 
Fn ce qui me Concerne, je dis ce que Je pense. Nous disons 
L 


simplement que c'est inutile parce que cela ne correspond à 
rien ae rcel. 


M. Rosenfeld. 


* demande la parole, 
M. le président. La parole et à M. Rosenfeld pour une expli- 
Caliun de vole, 


M. Rosenfeld. ous trailons actucilement un point assez 
important et M. Darlan à parfaitement raison de soulever Ja 
question, Si nous avons reliré notre amendement, ce n'est pas 
du tout pour :es raisons que vient de développer M. Laurin, 
car nous considérons que la représentalion ouvrière serait 
indispensable partout où siège une représentation patronale, 
Mais, d'accord avec M, Darlau, je pense, en raison des condi- 
tions politiques de ces territoires — et M. Laurin le sait hien 
— qu'on ne peut vraiment pas garantir la hberté et la sincérité 
des élections, IT faudrait que le syndicalisme se développit 
vonsSidérablement, n'est-ce pas monsieur Darlan ? pour que ces 
élections pussent avoir le caractère que nous voudrions leur 
donner. 
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conditions que nous avons teliré notre amen- 
lement, parce que nous ne voulons pas que, sous prétexte 
d'avoir deux représentants ouvriers, les 

nicres aient encore davantage de délégués à elle 
sements à yauche.) 


CoInpagties Coton 


\pplaudis 


M. Darlan. 1rès hieo! 

M. le président. Personne ne demande plu 

Je mieis aux VOIx l'article i, n mlifi pal Le voiles que Vols 
venez d'émettre. 

Jen donne lecture: 

Art. 4 L'article 4 du décret du 2? octobre 1946 est 

annulé et remplacé par l'article suivant: 

«a Arf. 4. Le comilé de gestion de la cais | 
sera réuni au moins une fois par an, à la diligence du gou- 
verneur général de l'Afrique équatoriale francaise et oblgatoi 
rement entre le 30 juin et le 1 septemire, 


e de soutie 


« Il est composé comme suit: 
« Le secrétaire général de la fédération, président; 
Deux députés à J'Assemblée nationale, pour FoOuhangul 
et le Tehad: 
Deux sénaleurs au Conseil de la République, Fun d: 
l'Oubangui, l'autre du Tchad; 
« Deux conseillers de l'Union francaise, l'un de lOubangut, 
l'autre du Tchad; 
Deux conseillers au Grand Conseil de PAfrique équatoriale 
francaise choisis parmi les représentants de lOubangui et du 
Tehad ; 


« Un membre du conseii représentatif du Tehad; 


« Ur membre du conseil représentalif de l'Oubangui; 
Le gouverneur du Tchad, ou le secrétaire général ; 


« Le gouverneur de l'Oubangui, ou le secrétaire général; 


Un représentant de Ja chambre d'agriculture du Tehad; 
« Un représentant de la chambre d'agriculture de lOubangui; 


« Dix représentants des producteurs désignés par leurs coopé- 
ralives, Provisoirement, jusqu'à ce que ces coopérauves soient 
en mesure de procéder à cette désignation, ces dix représen 
lants seront désignés, en dehors de leur £ein, par Îles assem 
blées représentatives du Tehad et de FOubangui, parmi Îles 
producteurs africains les plus qualifiés, à raison de cinq repre- 
sentants pour chaque territoire ; 


« Deux représentants des sociétés cotonnicres; 


« Le directeur de l'agriculture en Afrique équaloriale fran- 
caisse, 


r a 11! , 
« Un représentant le la caisse centrale de la France d'outre- 


ner ; 

« Un représentant de la compagnie française pour le déve- 
loppement des fibres textiles; 

« Un représentant de l'institut de recherche pour le colon el 
textiles, à titre consultatif. 

« En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
lérante. 

« Les fonctions de membre du comité de gestion sont gra- 
tuiles, 

« 1e directeur du contrôle financier assiste de droit aux 
réunions du comité de gestion, sans voix délibéralive, » 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
\ 


[Article 5.] 


M. le président. Je donne lecture de larlicle 5, 
« Art 5. — L'article 5 du décret du 2? octobre 1946 est modifié 


et complété comme suit: 

« Les recettes et les dépenses de la caisse du coton sont sui- 
vies dans un compte spécial hors budget. 

« Elles seront retracées annuellement dans un comple des 
opérations de l’année arrèlé au 30 juin, qui fera ressortir fes 
recettes et les dépenses effectuées, en ventilant entre chacun 
des postes prévus aux articles 2 et 3. 

« Le compte des opérations de l'année sera établi en temps 
utile pour être examiné par le comité de gestion, lors de sa 
session obligatoire, 11 sera approuvé par le haut commissaire. 

: a ñ Là t. 
Les observations relevées seront soumises au ministre de ia 
France d'outre-mer. » 























{ ‘à D, Les recettes el le > li ] ETISeS le la ISS( d | t l 
vies dans un compte spécial hors bulget et donneront 
element à l'établissement d'un compte des opera 
l'année qui fera ressortir les recett et les dépet S 
en exéculion des arlicies 2 et 3 
| permettre de suivre et de contrôler l'utilisation des 
‘ “ect à lamélioralion de la production cotonnier 
muitions précisées à l’article 2. le montant de «1 
aque année prélevé sur la caisse de soutien du 
t repris à un compte spécial qui retracera dans les écri- 
se les opérations eflectutes 
tant des lèm emploi au titre 
Ra 1 | l Li rex à la caisse de 
\! A ! f ? l ç nor ] lé : 
M. le president de la commission saisie pour avis \M 
4 11 | [1 lit 
; | | it dans le déc 
î L IL (ju } À Î est qu'à CR: 
£ j l 1 Dillui L-SETH 
# ivil il li 1 S { | M. | il} 
ÿ fi oTrt Lit i 1 Î #! 1 El t 
* serve él ceux restant id Û \ de Ja cuisse di 
É pour ce que nous appellerons, imalg "ll li iLL= 
k t de Ja pr Jucetion co 11101 ), 
vez vu — et les amendements déposis en séance n'ont 
! 1 allonger la liste - tuels sont di benéticiaires di 
i caisse de & ulien du } À ils 1108IS, HOUS, à l 
in des affaires financicres et vous excuserez h 
d'exprimer ce souc1 mais la cominis rn de flaires 
ne peut avoir d'autre souci que de suivre les ques- 
aucicres, quelles qu'elles soient — nous voulons 
la coimmission des affaires financières, suivre exarcte- 
pérations faites au profit des divers bénéficiaires de 
de soutien du coton et c'est dans ce but que nous 
cet arnendement, 
permettra de dire à la commission di iffaires écon 


le Nous n'avons 

re et encore moins les observations fait 
e ministre de Ja France d'outre-m 

ninaises Car, dans tous les articles votés 
les articles suis its, nulle pri t'il n'est 


rence quelconque 


pas repris l'approbation par le haut 


du ministre de la F | 
C'est pourquoi 1 
nous demandons à ! 


l ns cette caisse de soutien. 
( utile de le mettre en cause et 
un nom de !a uiniss on des affaires 


| 110 adopter ce! metiderment qui ne 
la question posée par là commission des 
mais qui nous apport à NOUS, S] 
rtains apaisement 
M. le président. La parole est au président de 


ie président de la commission, S' 
le caractère purement financier, he 


+! le l'adopter. 


i£fi=s 


le président. Je 


.. 
nie is 
LI 


jai donné jJecture ct qui ermpla sl: 


endement, mis aux voir, est adopté.) 


mn! 
il 


aux voix l'amendement de M. 


ri 


il 


l ou 


change 


} 
1 


x 
éventuelle 
qu lui 
jusqu'à main 
fait allusion à 
d'outre- 
ous 


es 


rance 


avoils 
Le. 
financières, de 


rie ail 


ilfaires écono 
écialistes Ps 
à COMINISsSIOn, 


d'un ameénde- 


lhiisse à l'Assemblée 


P! ‘nd la place 


M. le président, L'amenderment élant a lopté, 
{ licle 5. 
[Articles G et 7.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 
t. 6. — L'article 6 du décret du 2 octobre 
] ) 
Je mets aux voix l'article 6. 


ticle 0, Mis aux VOT, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 


dsvé _ 


. 7. — Le président du conseil des ministres 
UC uc Ja France d'outre-mer sont 





C3 


hs. 


nilils- 


et le 


hargés de l'exécution du pré- 
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sur cet article, je suis saisi d'un ainendement, présenté par sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
A Antonini, pre sident de la « Otntmission des affaires finan francaise. » 
cièl ail nom de celle commission, tendant à remplacer Personne ne deman É CPE 
icle à par le texli Ci-aprés : : 
9 r + A luy 9 PA oO! ’ + J ne! iliX OX it e ? 
uticle 5 du décret du 2 octobre 1916 est modifié comme 
L'article 7.1 { est lople 


M. le président. Je vais metre aux voix l'ensemble de ivis 
sur le projet de décret 

M, Egretaud. Je demande la parole, 

M. le président, Li] t à M. Egretaud pour une explica- 

1 Ge \v 

M. Egsretaud. M * long débat a eu moins le mérite 

le pe tre à ICS D} pes qu l \\ ithrmes 
l à i 1r é 

| ' il + i >) i 
Lili'il | 1 l 1 À ph jui la | = 
I )i] [ X | 1 mia! ] pue ici e} 
se1oti | du texte ! \ L adopi y à tout di 

l l Li QE bic { t pourq | fil il 

} 
| 4 } 1! 

\! | t | | , 

| Qu il le f it l ISiONS 
il prouu l 

} Li h { } i { € do Cra 
pas, hélas! et loin d ira ix produ ir3 

p r' 11 UYx il li Liu ut 1 iVall, 

C'est pourqua b<! ins le vote de ce 
0 Î }, | pu i L fait MAXI 
pour freri \ | s deu éfendu mais 

ietto | \ que pourra 
] e 1! [ t } tu) | qu ) } chat le cet! 
\ ni | plan li LE, l { rirer Jauctvhne.) 


M. le président. La pas La M zelles, 


M. Cazetles. Mes chers collègnes, je retiendr 


‘attention de cette Assemblée, mais au nom groupe Sotia- 
te, je ! i lit | q l esprit nous all voter 
| ent lu texte. Co | hi à » texte renré- 
& ( n0 1 1 AUE pa 
il tout qu ll irci lu colon, pas pl 
( 1e (| tré Usfaction producieurs de coton. 
Cert out | p lue t, par Ja dispo- 
} b vo) l ni il du |’ raneeo 
(h | t lu ton st au 
Il Il 

Maiheur« lit le text Î eo pas 
{ ‘ s LION, { ‘ . l | quo 
| vrai } es! ] \rer il FT ä Ji il Ji uu 
{ | 1;1 

M. Rosenfeild. Très bien! très hient! 

M. Cazelles. C'est pourquoi | ill rs de mon exposé, 
l'ai tracé les grandes bis xie que jai du é sur 
le bureau de gotre Assemblée tendant rée1 aftice Inter- 
professionnel de la fibre végétale, ( ipplaudissements à qau- 
che 

M. Darlan. Je demande ja ] 


M. le président, La paru! 


M. Darlan. Mes 6 eu | » du ra nhlement 
démocratique af à votéra le texte de la commi nn armendé 
L | A Ci { Nou [! 1 ju [l t [ha pa I Î liä il 
apporte endant u n rai tr nett in texte pré- 
Lu L ‘ nl (l n 
cédent. Nous pensons qu'il constitue ! L 1 à lulion 
transitoire, comme l’a dit notre collèmue M. Cazelles, et que 
le problème du coton doit être reposé un jour dans son ensem- 
ble. H faudrait tenir compte également des méthodes cultu- 


rales périmées, selon lesquelles les producteurs du coton tra- 


vañlent au Tchad et en Oubangui; il faudrait que la question 
des usines de lissage et des fliatures recçüt égale it soiution 
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e RP es Re tee ME T - PERS 
dl it lermmandé par le Grand Conseil et par les assemblées Je n'ai reçu aucune opposition. 
lou il: l'Oubangui-Chari et du Tchad, (Trés bien! très bien!) < ; : ; 
En conséquence, je proclame membre de Ja commission d'ing- 


vous demande de vou- 


{ pourquo nes chers collègues, je 
loir lien vous rallier au texte que nous venons de discuter. 
(ipplandissements.) 

M. le president. La parole est à M, Boussenot, 


M. Georges Boussenot. Le groupe du rassemblement des gai 
lies le texte qui vous est présenté, Comme le disaient 


‘ii pitt A 
tuut à l'heure un certain nombre de nos collègues, il n’est évi- 
luiment pas parfait, mais 1 realise cependant, par rapport au 
texte présenté antérieurement, une amélioration certaine. 

IH réculte des débats qui se sont institués ici que l'Assem- 
blée de l'Uruion française veut réserver la quasi-totalité des 
joints de la caisse de soutien, laquelle est alimentée unique- 


nent par le: produ leurs, 
qu'il y avait de déplorable dans la facon dont le décret 


à ces mêmes producteurs. 


Ce 
anterieur avait été appliqué, c'est qu'une partie de ces ressour- 
ces, qui devaient servir à stabiliser les cours du coton, avaient 
olumente des caisses occultes pour des besoins qui n'avaient 


Très bien! très bien!), et c'est dans ces con- 


rien de cotonnmiel 
que le groupe du rassemblement des gau- 


dilions, Messieurs, 
ches Votera le texte qui vous est présenté. 

l'adresse à la commission toutes nos félicitations pour l'acti- 
vite qu'elle a déplovée pour defendre ce texte. 


M. le président de la commission. Vous en faites parlie, mon 
Cher cocgue ! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je de- 
demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. ie president de fa commission saisie pour avis. Je vVou- 
drus ajouter à ce que vent de dire M. Roussenot, vrésident 
du groupe au rassemblement des gauches républicaines, que 
notre groupe à eu l'initiative de lancer l'idée retenue ir l'As- 
semblee de ristourner une partie des excédents du fonds de 
géserve au producteur Jui-mêème, 


On voudra bien m'excuser de le rappeler, (Sourires.) 


M. Schleiter, Mes chers collègues, au terme de ce long et 
parlos difficile débat, je ne veux pas retarder le vote du projet 
qui nous est Soumis par des observations, dont certaines 
d'ailleurs out été présentées de facon parfaite, notamment par 
M. le président Boussenot, Je me borne à faire miennes ces 
observations, Je parle en mon nom personnel et au nom de 
mes amis. Nous Voterons done le projet, suivant ainsi Je rap- 
porteur, mon ami M, le président Aubert, (Applaudissements 


a qauche 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
Le projet de dévret. 
(L'ensemble pour avis, mis aux voir, est adoplé.) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. 1aà commission de politique générale de- 
malhide que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 179, année 1951), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nalionale, sur la proposition de loi de-M, Saller, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, relative au statut des chefs 
autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, au Came- 
roun et en Afrique équatoriale française, dont la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales est saisie au fond, 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Corformement à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


es Q — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M, le président, Conformément à l’article 24 du règlement, il 
à ele procédé à l'affichage d'une candidature à une commission, 


Le délai d'une heure es! expiré, 


Jousselin et Vignes, une proposition tendant à demander 46 
Gouvernement de procéder d'urgence à une réforme du status 
des oukils judiciaires d'Algérie, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission dé la lésis 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
(Assentunment.) 


sa prochaine séance, mardi 28 août, à quinze heures, 


d'outre-mer, portant application au territoire des Comore 
dispositions de la loi du 25 mars 1939 revisant certaines rentes 
ViAgèges ; 


d'outre-mer, ete application au territoire de Ta Nouvelle 
Calédonie et ( 





{ruction : 


M. Marguerilte en remplacement de M. Savary. 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Scelles, Abdesselan, Cormt 


La proposition sera imprimée sous le n° 209, distribuée ot 
l 


ST De 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


le tenif 





M. le président. L'Assemiblée à précédemment décidé 


Voici quel scrait l'ordre du jour de cette séance: 
Mardi 28 août 1951 à quinze heures, séance publique: 


1° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré 


sident du conseil des ministres sur le projet de décret présenté 
par le ministre de la France d'outre-mer, portant arrondissement 
au franc inférieur des recettes et dépenses publiques en francs 
métropolitains dans les territoires relevant de l'autorité du mi. 
nistre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et An 
ministre de la France d'outre-mer, et arrondissement au frane 
inférieur des recettes ct dépenses en franes locaux dans les ter 
ritores des zones des francs C.E.A., CEP, et Djibouti (n° {70 
et 195, année 1991. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 


2° Discussion des trois demandes d'avis, transmises par M. le 


président du conseil des ministres sur: 


a) Le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja Feince 


RTL 


b) Le projet de décret, présenté par M. le ministre de la Franve 


épendances des dispositions de Ja loi du 25 mas 
1949 revisant certaines rentes viageres. 


LE NES RES 


c) Le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant application au territoire de Madagasear el 
dépendances des dispositions de Ja loi du 235 mars 1949 revisant 
certaines rentes viagères (n° 92, 93, 94 et 198 année 1951. 
M, Sylvestre, rapporteur: avis de la commission de la légishr- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
M. Pialoux, rapporteur.) 


3° Discussion de la propositon de M. Catrice, Me Le Ber et 
M. Scelles, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures efficaces pour lutter contre le trachome en Alsé- 
rie (n°8 22 et 195, année 191, — M. Borrey, rapporteur), 


pre on fe NT 


à 


ï° Suite de la discussion de Ja proposition de MM, Roulleaux- 
Dugage et Gaignard tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un secrétariat d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer 
(nos 42, 112 et 197, année 1951, — M. Roulleaux-Dugage, rap- 
porteur). 
I n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dir huit heures quarante.) 

Le Che[ du service de la sténographit 

de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ Hixcrr, 
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Erratum 
à la suile du Compte rendu in extenso de la séance du 21 août 1931. 
lournal t Jiciel, débats de l'Assemblée d l'Union francais 
du 22 août 1951.) 
l'age 690, {© colonne, réponse du mrnistre de la Frai d'oul 
je! la question écrite n° 245 de M, Louis Jousselin, 5° ligne, 
Au lieu de : « représentants choisis par les technici Re" 


ants choisis parmi 


—-_—+6+- 


Lire : « ..représent les technicien 


" . 








Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


le la demande 
Lt élendant 


M. Do Huu Thinh à clé nommé rapporteur d 
d'outre-mer 


annee fo1) sur le projet de d 
ux | toires relevant du ministère de la France 
ns de la loi 


{ SU, 


les dispoéili n° 48-445 du 17 mars 19448 et les dis- 
positions es articles 38, 39 et 40 de la loi n° 50-586 du 27 mai 
1950 relaUve aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, 


M. Louis Delmas à élé nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 201, année 1951) sur la proposition de loi tendant 
à déterminer Ja situation, au point de vue fiscal, des société 


reant leur a 


SOoutISes à 


dans diverses parties de PFUnion fran 
législations fiscales différent 


UauIsc, 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de a proposition 


n° 140, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des budgets 
de cercles dans les territoires d'outre-mer. 


AlFAIRES SOCIALES 


M. Scelies à été nommé rapporteur de la proposition de ro 
lulion (n° 161, année 19534) tendant à inviter l'Aes 
halionale à étendre à l'Algérie le droit de repréeen 
syndicale devant les conseils de prud'hommes, 


nhlée 


lation 


Mme Marianne Verger 
position (n° 164, année 
inent à fermer en 


a été nommée rapporteur de lai pro- 
1951) tendant à inviter le Gouverne- 


Algérie les maisons dites de lolérinces en 


y appliquant effectivement la loi du 13 avril 1946 et à dévelop 
per le dépistage et le traitement des malades vénériens conta 
sieux et la rééducation des prostituées, 


LEGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANTAII 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'&é: 

u® 171, année 191) eur un projet de décret portant régle 

mentation des Jovers et locaux d'habitation à Madagascar et 
lances, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 187, année 1951) invitant le Gouvernement à soumettre à 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française deux projets de oi 


tendant à organiser la décentralisation et la déconcentration 
administratives des territoires français d'Afrique noire. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Vignes à été nommé rapporteur pour avis de la 
ion (n° 132, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser son altitude sur Le problème de la sécurité 
Pa: ifique. 


OpusI- 


dane lc 


INIERCOMMISSION CHARGÉE DE L'ÉTUDE DU RÉGIME DOMANIAL ET DE 
LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DANS LES TERRITOIRES D OUTRE-MER ET 


LES TERRITOIRES ASSOCIÉS 


M. Mademba Racine à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion (n° 176, année 1941) tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer pour avis devant l’Assemblée de l'Union française 
as projet de loi concernant le régime foncier dans FÜnion 
rançaise, 
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N'ont pas pris part au vote: 

MM. Do Huu Thinh. Naroun 
Aluiesselam, Dorange (Mic] Nuuven I 
Arboussier (d'),. Ebédé, [Nuuyen KI 
Bilavarn Khoun, Gaudart, [Neuyen \ 
Borrey. GHiard, INvuven D 
Bouda (Françoi Guyard. [Pann Yung 
Bui The Phuc, l'izourm Pham Van 
Buu Kinh, kermajou, Phung Ba À 
Mine Caltot Laparl 'olycarpe 
Cao Van Chieu, Mine Lefau IX [liarmärap 
Charlier, LÆ# Van Din [savi de Tor 
Coubèche !Saïgd-ATn Lonvuel | lonathar 
badet, Montrat, lsim Var 
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M. Albert Sarraut, président de 


a —— 


Le: nombres annorGés en 


mément à la Jiste de scrulin cidessus, 


l'Assemblée de 
Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


N'ont pas pris part au vote: 


“Cance avaient €té de: 


Nombre des Votants.....sssossocsscssocsossessoes 1:35 
Majorité abSolue.....seoosccsoocssosssocoseserosese 08 
Pour l'adoplion....ssssosososossss D 
CONTE +... sssososcssessessesse 102 
Mais, après vVérificalion, ces nombres ont été reclifiés ci 


l'Union française, 





À. 




































SCRUTIN (N° 52) 


our la 


d'uvrs n° 2566, année 1h. 


L'Assemblée de 


Ont voté pour: 


MM, Comiti. 
Alard Coulibaly (Mamadou). 
Mile Allemandi, Curabet, 


Darlan. 

Diarra Tiémoko, 
Donnat. 
Egretaud, 
leix, 
Lhéoryes 
Las henal, 
Mile Lafon, 
Lautissier, 
Léon. 


Arnault 

Mlie Autissier, 
Barbe. 

Mine Bertrand, 
Bizot, 

Boiteau, 

Boubou (Hama), 
Boumeindiel. 
Boysson (Guy de), 
Carrourt, 


Daniel), 





Chassiot, Lombardo. 
Ont voté contre: 
MM. Aubert. 
Albrand, begarra, 
AlIuY. Bela be. 
André (Max). Bichon (Coionel). 


Autonini, Bidet, 





seconde garlie de l'amendement de M. Egrelaud à l'article 3 
du projet de décret relalif à la caisse de Soutien du coton (demande 


Nombre des VOlAnlS. sors ese00ue 137 
Majorité absolue... sesocoooosccoseoreseesesssesee 69 
Pour l'adoption. .ss.ssossoss.00se 38 
Contre CREER EEEETEEEETIIILIIIILLL) 99 


l'Union francaise n’a pas adopté, 


Lozerays 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec {Lontre- 
Armiral}, 

Nignan, 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général), 

Thévenin. 

Tubert (Général), 

Vanier, 


Bocher, 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Boukheloua. 
Bour (Alfred), 


, 





Coquart. 


Corlinchi {GuidicelHo). 


Corval. 

Costes, 

Coulon. 

Daber (Jules), 
Delmas (Louis), 
Delmas (Général), 
Delraves 
Liop Babakar. 
Dumas, 

Esnault (Yvon), 
Foccart. 

Gaignard, 

Gentet. 

Georget, 

Gervain, 

Gorse. 

Griaule, 

Gueye Momar Djim, 
Ibrahim (Babikir), 


(Guillaume). 





Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mine Lefaucheux, 

Le Guénédal. 

LEVY, 

Lhuillier, 

Mme Malroux, 

Margueritte, 

Messai, 

Meyer, 

Michalet, 

Michard-Pellissier, 

Monnet, 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne. 
(Léon), 

Oudard. 

Peretti {de). 





uk Chhong. Thonn Ouk. Tran Van Tung. Bourgarel, Jacobson. Perier, 
soppo Friso, Touré, Mine la princesse toussenot, Jousselin, Pialoux. 
Suusatte. Mme Tran Van Pingpeang Yukan- Catrice (Paul), Juge. . Piéri 
Souvannavong Ourot. Chuong. thor, Cazelles. Julien (Charles-André).|Raphaël-Leygues. 
Souvannavong Pheng {Tran Van Kha. Zinsou, Charnay, Junillon (Lucien), Reverbori, 
L Chekkal Daho. La Gravière, Riond (Georges), 
; Chevance-Bertin Laurin, tosenfeld, 
Excusé ou absent par congé: Général), La Vasselais (de). Posfelder. 
M. Voca Cianfarani, Mile Le Ber, Roulleaux-Dugage. 


saidou Djermakoye 
‘{ssoufou), 

sar Diawar, 

Sarraut (Omer), 

scelles, 

Schleiter (Gabriel), 

Schmitt, 

Schock. 

Serot, 

simon (Paul), 

srlveslre, 

Tétau, 

Thémia. 

Thoinas (Jean-Marie), 

Vendenboomgaërde, 

Mme Marianne Verger, 

Vignes, 

Viniger. 

Vivier, 

Ya Dourmbia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Ahmed Kotoko (Alifah) et Randretsa. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Arboussier (d”). 
Bilavarn Khoun, 
Borrey. 

Houda (François), 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh, 

Mine Caffot, 

Cao Van Chieu, 
Charlier, 
Coubèche (Saïd-Ali), 
Dadet, 

Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel), 
Ebédeé, 

Gaudart, 

Gard. 

GQuvard, 
Hazoumé. 





Kema jou, 

Lapart. 

L£é Van Dinh, 

Longuet, 

Mademba Racine, 

Montrat, 

Naroun, 

Nguyen Huy Lai, 

Neuven Khac su, 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Huu Thuan, 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua), 

Pann Yung. 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia, 

Polycarpe, 

Ramaimpy. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 





Sim Var. 

Sok Chhong, 

S0ppo Priso, 

Sousatte. 

Souvannavong Ouro 

Souvannavong Phen 

Thonn Ouk, 

Ton That Can. 

Touré. 

Mme Tran Van 
Chuong, 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang, 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor, 

Zinsou, 


Excusé ou absent par congé: 


MeVoca, 


N'ont pas pris part au vote: 


MW Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


ct M. L 


iurent-Evnac, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, agrès vérificae 


Lion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 








Paris. — linyimerie des Journaux ojjiciels, 341, quai Vollaire, 


er 


. FOUR. ER 








